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L’AFRIQUE DÉCOLONISÉE

AVANT-PROPO S

Cette étude a été rédigée à l ’intention de tous ceux, Blancs 
et Noirs, qui s’intéressent aux problèmes de la décolonisation 
et du développement sans avoir une formation économique et 
financière particulière.

Le Congo belge vient d’entrer dans la phase d ’émancipation. 
L’expérience des autres colonies enseigne que cette phase est 
généralement pénible et agitée et que le technique, l ’économique, 
le politique et l ’humain s ’y  entremêlent inextricablement.

Rebutés par la complexité et la violence du phénomène, 
beaucoup d ’Européens -— et même de Congolais —  ont tendance 
à se confiner dans leur activité professionnelle, sans se préoccuper 
du cadre économique et politique qui, en définitive, la con
ditionne.

Ils ont tort. Certes, la recherche, la production, l ’administra
tion, sont indispensables à l ’essor d ’un pays. Mais elles sont inti
mement liées, surtout en période de crise, à l ’évolution générale 
des idées et des institutions.

C’est pourquoi, nul ne pourrait aujourd’hui faire œuvre durable 
et féconde en Afrique, sans aborder le vaste sujet du sous-déve- 
loppement ni sans comprendre ses responsabilités devant l’éveil 
tumultueux des peuples coloniaux.



I. LA CR ISE DE L ’E U R O P E

« . . . l ’h isto ire  n ’e st jam ais trè s  regar
d an te  su r le choix des m oyens pour 
d é tru ire  ceux qu i ignoren t délibé
rém en t dans quel sens elle se dirige ».

A . W a u t e r s . 
(L 'O ccident e t  la  com pétition  E st- 

Ouest).

Celui qui a vécu et travaillé longtemps dans un pays colonial, 
qui a vu s ’amorcer et s’accélérer irrésistiblement sa décolonisa
tion, ne peut échapper à un sentiment d’angoisse.

Les deux tiers du globe mettent l ’Europe en accusation, 
dénient toute grandeur à son message, ne voient dans sa réussite 
qu’une recettè à usage interne et considèrent ses réalisations 
coloniales comme une œuvre d ’accaparement et d ’exploitation. 
Le terme « européen » soulève la rancune, l ’envie ou la haine 
des peuples de couleur, la condescendance un peu apitoyée 
des Américains et des Soviétiques.

Par-delà les tentatives d’association et les réminiscences de 
sa grandeur passée, l ’Europe apparaît comme un continent 
fatigué. Déchirée entre des nationalismes qui « ne sont plus que 
des rivalité tribales » [2], (*) paralysée par des rancunes et des 
concepts périmés, elle hésite entre la nostalgie de l ’hégémonie 
blanche et un mercantilisme qui ramènerait son rôle mondial 
à celui d’un courtier, d’un marchand ou d’un entrepreneur.

Sans doute, un lent travail d ’unification, une maturation 
progressive des esprits s ’opèrent-ils en profondeur. Mais le 
« colonial » désabusé ne voit que le vieillissement, les fissures, 
la lente désagrégation de la pierre et craint l’effondrement d’un 
édifice dont, mieux qu’un métropolitain, il a pu mesurer l ’irrem
plaçable valeur.

(*) Les chiffres en tre  [ ] renvoien t à  la  bibliographie, p. 143.
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Face à l ’Europe, les colonies émancipées ou en cours d’éman
cipation trébuchent sur le chemin ardu de l’indépendance, 
s’interrogent sur leur avenir et cherchent à concilier leur volonté 
de modernisme et leur négritude, leur méfiance envers l ’Eu
rope et leur besoin d’elle.

Partout où la décolonisation s ’est effectuée sans violences 
irréparables, les Africains se rendent compte que leurs pays 
n’ont pas de meilleure chance de progrès qu’une libre collabo
ration avec l ’Europe. Pourtant, presque tous se déclarent déçus 
par elle : les uns. rebutés par sa mesquinerie et son incompréhen
sion, cherchent d’autres partenaires ; les autres, pris entre l ’im
patience de leurs peuples et la fragilité de leurs économies, 
essayent de faire de la colonisation la cause et l ’agent de toutes 
leurs insuffisances.

D ’autres forces profitent de cette déception et offrent à 
l ’Afrique leurs ressources, leurs idéologies ou leurs mystiques : 
les États-Unis, le bloc communiste, le monde arabe, la commu
nauté de Bandoeng, l ’Inde. Se flattant d’être exemptes de la 
tare colonialiste, elles opposent leur dynamisme et leur solidarité 
d’anciennes colonies à l ’impuissance de notre continent et 
s ’efforcent de se substituer à lui.

Y parviendront-elles ? L’Europe a-t-elle abdiqué ? Ou bien, 
en aidant l ’Airique à devenir majeure, réussirons-nous à reprendre 
confiance en nous-mêmes et à nous forger des structures et des 
conceptions nouvelles ?

Quiconque réfléchit aux rapports futurs des deux continents 
se pose ces questions.

Pour essayer d’v  répondre, il nous faudra préciser la notion 
du sous-développement et les facteurs de croissance des pays 
économiquement retardés, déterminer ce qui doit provenir 
de l ’effort intérieur des peuples et ce qui peut être fourni par 
l ’aide extérieure, énumérer les modalités d ’assistance et les 
organismes qui s’en occupent, et enfin, définir et justifier la 
collaboration eurafricaine.



II. LE S O U S -D E V E L O P P E M E N T

A . Les cr itère s .

Le sous-développement est devenu l’un des grands problèmes 
mondiaux.

La promotion du « tiers-monde » n’est peut-être pas la panacée 
de tous les maux dont souffre la terre ; elle n’en est pas moins 
impérativement nécessaire, non seulement pour des raisons de 
solidarité humaine auxquelles le matérialisme de nos pays riches 
est assez peu sensible, mais comme condition de notre prospérité 
et de notre sécurité. Notre civilisation restera fragile, enviée, 
menacée, tant que subsisteront en elle et autour d’elle des masses 
que nous aurons rendues conscientes de leur misère, sans leur 
avoir donné les moyens de la supprimer:

Les critères du sous-développement sont bien connus ; nous 
en citerons quelques-uns tirés, pour la plupart, de l ’introduction 
de H. J a n n e  au Colloque de l’institut de Sociologie Solvay sur 
l ’économie indigène en Afrique (1956) [23] :

1. —  Alimentation mal équilibrée et périodiquement ou 
constamment insuffisante ;

2. —  Taux de mortalité infantile élevé ;

3. —  Haut pourcentage d’analphabétisme, développement 
rudimentaire de l’enseignement secondaire, technique et supé
rieur ;

4. —  Manque de cadres techniques et administratifs qualifiés ;

5. —  Absence d’une classe d’« entrepreneurs » autochtones 
compétents ;

6. —  Indifférence pour les facteurs de temps, d’espace et de 
productivité ;

7. —  Forte influence des facteurs magico-religieux sur le 
comportement des groupes et des individus ;
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8. —  Dominance de l’économie agraire et, dans celle-ci, de 
l ’économie de subsistance ;

9. —  Dominance des industries extractives sur les industries 
de transformation et plus généralement des activités primaires 
sur les activités secondaires et tertiaires ;

10. — Exportation de produits bruts ou semi-finis peu diver
sifiés ; importation de produits finis ;

11. — Faible revenu moyen par tête d’habitant ;

12. — Sous-emploi chronique ;

13. — Auto-investissement faible ou nul, dû à la modestie 
des surplus investissables ;

14. —  Caractère stationnaire de l ’économie et rigidité des 
structures sociales ; incapacité de la plupart des individus de 
s’affirmer au sein de leur groupe ou à ses dépens et de trouver 
un nouvel équilibre intérieur après l’avoir fait ;

15.—  Faiblesse du sens de l ’État dans l ’ensemble de la popu
lation (compatible, d ’ailleurs, avec le nationalisme le plus viru
lent) ;

16. —  Conscience de son retard sur les pays développés et 
complexe de frustration.

Une définition du sous-développement, s ’en tenant à ces 
seuls critères, serait cependant fort incomplète et ferait croire 
que le niveau de « modernité » d ’une société peut se mesurer 
par des statistiques, des formules et des abaques. D ’autres 
facteurs interviennent.

Dès avant l’impact de la civilisation européenne et de la 
colonisation, les guerres, la traite, la sous-alimentation, les 
maladies, avaient gravement altéré la santé physique et morale 
des sociétés africaines. Il en est résulté une sclérose intellectuelle 
paralysant l ’initiative du groupe social et de l ’individu, limi
tant leur primordial objectif à la simple survivance.

Effet aussi bien que cause de sous-développement, cette as
thénie, aggravée par l ’état de dépendance, d’irresponsabilité 
et d’humiliation qui caractérise le statut colonial, peut devenir 
inguérissable et subsister après l ’émancipation. Dans ce cas,
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il y  aura décalage entre une façade moderne et un organisme 
fossilisé et l ’ensemble restera débile, déséquilibré et, en défi
nitive, non viable.

La libération des forces spirituelles et intellectuelles du groupe 
social doit, par conséquent, accompagner le progrès matériel 
et non pas le suivre.

Voilà pourquoi le sous-développement ne peut être vaincu 
par la seule intervention extérieure. Paraphrasant certains 
médecins, nous dirons qu’il n’y  a pas de sous-développement, 
mais seulement des pays et des sociétés insuffisamment déve
loppés. Le médecin ne guérit pas le malade, il aide le malade à 
guérir ; de même, l’assistance des pays industrialisés ne supprime 
pas le sous-développement : elle épaule et équipe l ’indispensable 
effort intérieur.

B. Psychologie des peuples sous-développés.

L’irruption de l ’Europe dans une Afrique centrale jusqu’alors 
très isolée a pacifié le continent et amené une amélioration 
substantielle des conditions de vie. A longue échéance, ses effets 
favorables l’emporteront —  et d ’assez loin —  sur ses inconvé
nients mais, en attendant, le choc des deux civilisations a ébranlé 
profondément la société traditionnelle, provoqué une crise 
psychologique et spirituelle brutale.

L’introduction de l’économie de profit, de la monnaie, la sen
sibilisation des cellules traditionnelles aux courants commer
ciaux interrégionaux et internationaux, ont désagrégé l ’organi
sation mutualiste et l ’autosubsistance du village ou de la tribu. 
En certains endroits, l ’accroissement rapide de la population a 
créé un problème foncier ; ailleurs, la chute de la fécondité a 
compromis l ’essor économique. Le contact d ’une minorité 
blanche à standing de vie élevé, la promotion rapide de certains 
Africains, l ’influence de la presse, de la radio, du cinéma, l ’ins
truction généralisée, ont accru les besoins plus vite que les 
moyens de les satisfaire et entretiennent dans les classes évo
luantes un sentiment permanent de frustration.

Surtout, la personnalité de l ’Africain a été mutilée.
La société coutumière, malgré sa pauvreté, son immobilisme,
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malgré la traite, les guerres intestines, la famine, la maladie, 
était pour l ’Africain un cadre de vie familier, adapté à sa concep
tion du monde et à son rythme psychologique et biologique.

Aujourd’hui, cette société et'chacun de ses membres sont vio
lemment —  et souvent contradictoirement —  influencés par les 
conceptions et les techniques européennes et se trouvent en 
état de dissonance : ce qui, dans l ’individu, reste imprégné 
de la tradition se sent mal à l ’aise devant les institutions nou
velles ; ce qui, par contre, a subi l’influence européenne ne sup
porte plus les structures anciennes. Ce dédoublement conduit cer
tains à l ’affirmation exacerbée de leur négritude, mêlée à l’angois
se de se sentir inadaptés au monde moderne et cruellement dépen
dants de l ’assistance extérieure ; il en amène d’autres à couper 
les ponts et à se rattacher passionnément à l ’univers européen, 
tout en éprouvant le remords des transfuges et la solitude des 
déracinés ; ceux-là mêmes qui tentent de maintenir l’équilibre 
et de devenir modernes sans cesser d ’être Africains sortent 
meurtris de leur conflit intérieur.

D ’autres causes augmentent le désarroi du colonisé.
Par réaction contre l ’impérialisme culturel blanc, mais aussi 

grâce aux travaux d’ethnologues, de sociologues, de linguistes, 
d ’artistes européens, les Noirs ont pris conscience de l ’originalité 
et de la richesse humaine de leur culture. Mais en même temps, 
la découverte des grandes civilisations mondiales leur a fait 
constater et amèrement ressentir la relative modestie des réali
sations tangibles du monde noir : philosophie et littérature 
écrites, recherche scientifique, architecture, technique, maîtrise 
des forces naturelles.

Cette modestie peut, certes, s’expliquer par mille raisons 
légitimes. Elle est tempérée par le souvenir des empires soudanais, 
Kongo, Lunda et de bien d ’autres, par l ’existence de structures 
sociales et politiques très complexes, par la valeur universelle 
des arts figuratifs, de la danse et de la musique nègres. Elle 
n ’en donne pas moins à certains Blancs un prétexte à d’injustes 
sarcasmes et à beaucoup de Noirs un complexe d’humiliation.

Là encore, l ’Africain réagit douloureusement : soit par une 
tentative désespérée d ’assimilation, soit par un contre-racisme 
remodelant l ’histoire selon ses vœux et rejetant toute valeur 
étrangère, soit enfin par une oscillation continuelle entre ces
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deux tendances, aboutissant parfois au découragement et à 
l ’apathie.

Une politique de développement qui n ’aiderait pas l ’Afri
cain à surmonter ses névroses et à se libérer de ses complexes 
serait un leurre, un remède apparent qui aggraverait le mal 
en le refoulant en profondeur.

C. Psychologie de l ’assistance aux pays sous-développés.

Le continent noir cessera de ressasser ou de transfigurer un 
passé qui ne lui fut pas généreux, lorsqu’il pourra manifester 
sa personnalité et s’affirmer l ’égal des autres continents en 
bâtissant une Afrique moderne.

Une saine politique d’assistance doit l ’y  aider, en évitant les 
trois grandes tentations de l ’Occidental : l ’obsession du résultat 
matériel, l ’impérialisme culturel, le reniement de l ’Europe.

1 . L ’o b s e s s i o n  d u  r é s u l t a t  m a t é r i e l .

Fiers de leur passé, orgueilleux de leurs réalisations, jouissant 
d ’institutions équilibrées, d’un niveau de vie élevé, de Yhabeas 
corpus, beaucoup d’Occidentaux n’accordent plus qu’une con
sidération distraite à des biens estimés acquis : stabilité, liberté, 
dignité. Délaissant les grands problèmes humains, leur attention  
se disperse sur des objectifs concrets comme le taux de produc
tion, le pouvoir d’achat des salaires, les satisfactions culturelles, 
qui acquièrent une valeur absolue et deviennent des fins en soi.

Cette défiguration du sens de l ’activité humaine constitue 
une des causes, peut-être la cause principale, des angoisses et 
des difficultés de l ’Europe. A plus forte raison serait-elle désas
treuse pour une Afrique mouvante et encore combien fragile.

Or, nous sommes tentés, en élaborant notre politique afri
caine, de raisonner en termes statistiques et de définir le but 
à atteindre en graphiques de production et de niveau de vie. 
Certes, dans le monde matériel où nous vivons, les kilowatts 
installés ou consommés, l’acier coulé, le nombre d ’ingénieurs 
et de techniciens, le revenu national, sont des critères valables 
du développement d’un pays. Mais ce ne sont pas les seuls.
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Tout se passe aujourd’hui comme si, inconsciemment ou 
subconsciemment, nous nous efforcions de détourner les peuples 
retardés de leur souci de dignité et d ’affirmation, par des con
sidérations d’efficience et de productivité, des tentations de 
donfort et d ’embourgeoisement.

Projection logique de notre matérialisme actuel, cette attitude 
est indigne de la civilisation que nous prétendons représenter ; 
de plus, elle nous mène à l ’échec, au refus méprisant de peuples 
qui ne cherchent pas seulement des biens matériels.

Pour l ’Africain, la réduction du sous-développement n ’est 
pas une fin en soi ; c ’est un moyen d’affirmer sa dignité indivi
duelle et collective, d ’établir l ’infrastructure permettant à son 
génie propre de s’incarner dans une civilisation d ’envergure 
mondiale. L’assistance extérieure aura atteint son but, non pas 
quand le pays bénéficiaire aura dépassé un certain niveau de 
production, mais lorsqu’il sera devenu majeur, qu’il aura sur
monté ses doutes et ses rancunes, qu’il aura appris à organiser 
son présent, à concevoir et à réaliser son avenir.

A ce moment, une véritable communauté d’intérêts, d ’amitié, 
peut-être de culture, pourra s’établir et se maintenir entre lui 
et nous.

Par contre, la première tempête politique détruira une colla
boration basée sur les seules considérations économiques ou 
stratégiques et le pays sous-développé n ’aura plus que le choix 
entre la misère et le désordre originels et la dure discipline des 
États totalitaires.

2 . L ’i m p é r i a l i s m e  c u l t u r e l .

Les premiers colonisateurs venaient d ’une Europe à l’apogée 
de son rayonnement et de sa puissance. Sa culture, son art, 
ses institutions paraissaient le modèle, peut-être inaccessible, 
que les autres peuples devaient s’efforcer d’imiter. Le « fardeau de 
l ’homme blanc », s’il offrait un alibi commode à l ’avidité et aux 
préjugés raciaux de beaucoup, restait, pour les meilleurs, le 
signe d’une haute mission de paix, d’éducation et de civilisation.

Deux guerres fratricides ont eu raison de l ’hégémonie et de 
l ’orgueil de l’Europe. La plupart des Européens qui vivent en 
Afrique ou s’intéressent à elle, ont remis à une place plus modeste



l ' a f r i q u e  d é c o l o n i s é e 13

des valeurs autrefois absolues, reconnu l’originalité du monde 
noir et son irréductibilité. La sociologie et l ’esthétique, les 
méthodes d’éducation et d ’apostolat ont, elles aussi, évolué, 
abandonnant le concept tranquillisant du « primitif » pour une 
compréhension plus nuancée de l ’Africain.

Quelque chose est resté, cependant, de l ’impérialisme culturel 
de jadis : la tentation de prendre certains de nos goûts, de nos 
habitudes d’esprit et de nos institutions comme des critères 
absolus de civilisation.

Cette tendance est particulièrement forte chez beaucoup 
d’Américains qui voient dans 1’« American way of life » le sommet 
et l ’idéal de toute évolution. Elle soutient l ’action des pays et 
partis communistes qui espèrent amener un jour l ’Afrique à 
l ’idéologie marxiste-léniniste. Malgré le recul de l ’idée d ’assimila
tion, elle continue à influencer la politique française. On la re
trouve même en Belgique, dans notre idéalisation de la propriété 
foncière individuelle, dans notre souci de créer rapidement une 
bourgeoisie, dans notre volonté de bâtir un système politique 
ressemblant au nôtre.

Il n ’est pas impossible que la petite propriété, l ’épanouissement 
des classes moyennes, le syndicalisme mutualiste, le libéralisme 
économique plus ou moins planifié, le régime des partis, ouvrent 
à l ’Afrique la voie la plus rapide et la moins pénible vers le pro
grès. Mais ce n’est certainement pas la seule et nous aurions tort 
de considérer comme une rupture décisive avec notre civilisation  
le rejet de l ’une de ces formules ou de ces institutions métropq- 
litaines, voire même de toutes.

La longue symbiose du colonisateur et du colonisé, de l’assis
tant et de l’assisté, amènera probablement une interpénétration 
des conceptions, des goûts et une certaine similitude d ’institu
tions. Mais l ’amitié eurafricaine se bâtira autour de valeurs 
plus profondes et plus générales que le code civil, le statut de 
l ’économie, les méthodes de travail ou le genre des distractions.

3 . L e  r e n i e m e n t  d e  l ’E u r o p e .

L’impérialisme culturel est peut-être moins fréquent aujourd’hui 
que le défaitisme. Bien loin d’avoir gardé la fierté d’être Euro
péens, beaucoup d ’entre nous ne cherchent plus qu’à le faire 
oublier ou pardonner.
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Les uns, désespérant de retrouver un avenir et une mission 
à l ’Europe, convaincus que les civilisations sont mortelles et 
que l ’heure de la nôtre a sonné, attendent les désastres en son
geant mélancoliquement à la fragilité des œuvres humaines.

D ’autres semblent chercher, dans la jeune impétuosité des 
peuples de couleur, une compensation à leur vitalité disparue et, 
se sentant vieux, concluent à la décrépitude de l ’Europe.

D ’autres encore, s’essoufflent à galoper dans « le sens de 
l ’histoire » et, par crainte de paraître rétrogrades, sympathisent 
avec n’importe quel racisme, pourvu qu’il soit anti-européen.

D ’autres enfin, et les plus nombreux, ramènent la civilisation 
européenne à ses réalisations techniques et matérielles, à ses 
structures sociales, à ses méthodes de gouvernement.

Pour tous ceux-là, l ’Afrique n’a besoin que des capitaux, 
des techniques et des techniciens européens, car il lui appartient 
d’élaborer elle-même sa civilisation sans l ’abâtardir d ’influences 
étrangères ; l’Europe, civilisation « décadente », n ’a plus rien 
à offrir au continent noir et devrait plutôt lui demander un peu 
de sa vitalité et de sa jeunesse.

E t pourtant, l ’Europe peut offrir au monde autre chose que 
sa technique, ses structures ou ses ressources. Ce qui restera de la 
longue présence européenne en Afrique, ce ne sont pas nécessai
rement les institutions, si aisément modifiées, les intérêts maté
riels, si facilement expropriés, les spécialistes, si vite expulsés, 
mais ce que le continent noir aura acquis de notre civilisation 
et nous aura donné de la sienne.



III. LES PR O B L E M E S D U  D E V E L O P P E M E N T

AVANT-PROPOS

Les principes et l ’application d’un programme de dévelop
pement varieront selon l ’origine et la structure de l’autorité 
politique.

Les pays d’Afrique noire peuvent être rangés en 5 groupes :

1. —  -Les territoires intégrés à la métropole : les possessions 
portugaises ;

2. —  Les territoires qui s’efforcent d’établir un régime multi
racial : Fédération de Rhodésie et de Nyassaland, Kenya ;

3. —  Les colonies ou protectorats traversant une phase plus 
ou moins avancée de décolonisation : Uganda, Sierra Leone, 
Gambie, Nigeria (jusqu’à 1960), Congo belge et Ruanda-Urundi 
protectorats britanniques d’Afrique du Sud, Tanganyika.

4. —  LesÉtatsnoirs indépendants ou jouissant d’une autonomie 
interne complète : Communauté française, Ghana, Soudan, 
Ethiopie, Libéria, Guinée, Cameroun, Togo ;

5. —  Les États multiraciaux indépendants, à domination 
blanche : Afrique du Sud.

Pour ne pas élargir démesurément notre étude, nous prendrons 
comme cadre le Congo belge, c ’est-à-dire un pays entré, depuis 
peu, dans une phase active d’émancipation.

Une telle limitation ne peut cependant pas être absolue : 
certains aspects du développement, notamment les questions 
techniques et économiques, peuvent s'appliquer à la plupart 
des territoires africains et resteront valables même si le statut 
du Congo belge évoluait rapidement.
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A. Éléments du problème.

1 . L E  M ILIEU N A T U R EL .
- t i .  / ’•• • l '-4 ‘ ‘ ‘V* } »fl*. ‘ l4 s ;* . . •

Le milieu naturel de l ’Afrique noire est plutôt défavorable 
à l ’activité humaine : suffisamment généreux pour permettre 
de survivre avec un minimum d’effort, il est difficile à maîtriser 
et à améliorer :

a. —  En dehors de la région de la forêt équatoriale le climat 
est irrégulier ; les cultures, les ouvrages d ’art, les bâtiments et 
les voies de communications souffrent alternativement d’un 
excès ou d’un manque d’eau. La chaleur et l ’humidité provoquent 
une détérioration rapide des produits et exigent de lourdes 
dépenses de préparation et de conservation.

b. —  Les sols sont souvent chimiquement pauvres et physi
quement dégradés. Les facteurs de stérilisation : soleil, averses, 
vents, sont puissants et d ’effet rapide. La fertilité de la terre 
d’Afrique, sans être aussi fragile qu’on l’a parfois supposé, n ’en 
est pas moins perpétuellement menacée.

c. —  Les maladies parasitaires et les endémies des hommes, du 
bétail'et des plantes minent les énergies, diminuent la produc
tivité, augmentent les prix de revient.

d. ■— Enfin, la forme massive du continent, les rapides et les 
bancs de sable barrant les voies d ’eau, l ’irrégularité du régime 
de celles-ci, les obstacles naturels du terrain : relief, forêts, 
marécages, rendent les communications difficiles, les transports 
pénibles, longs et coûteux.

2. L e MILIEU HUMAIN.

a) La population.

Si l’Afrique noire est, dans l ’ensemble, sous-peuplée (Congo 
belge : 5,61 habitants au km2 ; Afrique au Sud du Sahara : 
4,57 habitants au km2) [42], sa population est très irrégulière
ment répartie. Au Congo belge, par exemple, on se heurte, 
dans un même district, à des problèmes de surpeuplement,
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aggravés par un taux d’accroissement élevé, ou à des phénomènes 
de sous-peuplement, envenimés par une natalité insuffisante. 
L’accélération explosive de l ’expansion démographique tend 
cependant à devenir un phénomène général, qui posera de graves 
problèmes dans les prochaines décennies.

b) Les institutions.

La société africaine est en pleine crise et, dans son état actuel, 
se prête difficilement à un développement méthodique et paci
fique.

La coutume reste puissante en tant que force de conservation 
et de freinage, mais est déjà trop ébranlée pour devenir une 
force d’impulsion. Une administration coloniale ne peut ni lui 
rendre la vigueur, ni la faire évoluer : dans le premier cas, on 
l ’accuserait d’appuyer les éléments réactionnaires, —  dans le 
second, d’attenter à la tradition et à la négritude.

Les institutions nouvelles sont encore en plein devenir et 
évoluent trop rapidement et trop imprévisiblement pour favo
riser une activité ordonnée. Le colonisateur ou l’associé se trouve 
confronté avec des classes dirigeantes dépassées ou menacées et 
des classes montantes encore adolescentes ; il ne peut se lier 
trop étroitement avec les premières, —  il lui est difficile de col
laborer utilement avec les secondes, forces encore irresponsables 
et inexpérimentées, toutes enflammées de nationalisme et de 
ressentiment.

Des « interlocuteurs valables » sont, heureusement, apparus 
en Afrique d ’influence française et britannique. Ils ne tarderont 
pas à se dégager aussi en Afrique belge, si nous ne repoussons 
pas les fortes personnalités par des critères trop sévères ou ne les 
neutralisons pas par des critères trop indulgents.

c) Les masses.

Malgré les grands progrès réalisés depuis cinquante ans, les 
masses africaines, comparées aux populations des pays indus
triels, manquent d’initiative et de persévérance. Leur forma
tion générale et technique reste très insuffisante. Le tribalisme 
et le racisme gardent une puissance à peine ébranlée et s’opposent 
à la constitution de grands ensembles cohérents.
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d) La main-d’œuvre.

Bien formés et bien encadrés, les travailleurs africains non 
qualifiés ou semi-qualifiés peuvent arriver à des rendements 
très intéressants. Cependant, le coût de leur formation et de 
leur encadrement, leur état physique déficient au départ et 
le manque de traditions ouvrières en font une main-d’œuvre 
plutôt chère, malgré le taux modeste, voire insuffisant, des 
salaires nominaux (*).

La fluidité de la main-d’œuvre tend à diminuer, surtout dans 
les centres, où se manifeste un net désir de stabilité ; on peut 
prévoir que la plupart des enfants des travailleurs actuels acquer
ront une véritable mentalité urbaine et que leurs contacts avec 
leur milieu d’origine se relâcheront progressivement.

e) Les cadres.

Les cadres européens sont très coûteux et leur recrutement 
devient de plus en plus difficile. Les cadres africains sont encore 
peu nombreux et de formation souvent hâtive. Leurs meilleurs 
éléments sont trop rapidement détournés de leurs fonctions 
professionnelles par les perspectives exceptionnelles que leur 
ouvre l ’action politique. Invoquant le principe « à travail égal, 
salaire égal », ils s’efforcent d ’aligner leurs rémunérations sur 
celles des expatriés, dépassant ainsi les barèmes nationaux de 
la plupart des pays européens.

On trouve cependant des motifs d’optimisme dans l ’ardeur 
au travail des apprentis, des élèves et des étudiants africains, 
dans le succès (à vrai dire inespéré) des études scientifiques, 
techniques et artisanales, et surtout dans la réussite des nombreux 
Africains qui, dans les territoires déjà émancipés, remplissent 
avec succès les fonctions les plus importantes et les plus difficiles 
de la politique, de l ’économie, de l ’industrie, du commerce et 
de l ’artisanat.

Il reste à la masse des jeunes diplômés à se débarrasser d’un 
complexe parfois crispant de supériorité sur leurs frères moins 
instruits dont le labeur a, en définitive, payé leurs études ; il

(*) Au Bas-Congo, un  m açon posan t 300 briques p a r jo u r revient à  60 F  
environ. E n  Belgique, un  m açon p o san t 1200 briques coû te  200 F. Les prix  

. unita ires respectifs so n t de 0,20 F  brique e t 0,167 F  brique.
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leur reste encore à apprendre qu’un diplôme constitue une pré
somption de capacité et non une garantie d’accession immédiate 
aux postes de commandement ; il leur reste enfin à comprendre 
que leur génération ne sera pas jugée sur les avantages sociaux 
et les rémunérations qu’elle aura réussi à se faire attribuer, 
mais sur ce qu’elle aura réalisé pour l ’édification de son pays.

f)  L ’état d ’esprit.

La surenchère des deux blocs, la démagogie de la presse et de 
la radio étrangères, la mentalité matérialiste que beaucoup 
d ’Européens apportent avec eux, ont provoqué un désir passion
né de progrès rapides, massifs et acquis sans efforts trop pénibles.

Ce désir se double d’une susceptibilité extrême à toute appa
rence de paternalisme ou même de didactisme ; la masse oscille 
entre un état d’esprit infantile qui lui fait attendre et exiger 
du colonisateur qu’il résolve tous ses problèmes, —  et un natio
nalisme qui lui fait rejeter son intervention comme colonialiste 
et vexatoire.

Une telle mentalité, même si elle ne reflète qu’une phase de 
transition qu’on peut espérer courte, complique la tâche des 
autorités responsables du développement, confrontées à tout 
moment avec quatre variables : les espoirs, les complexes de 
la  masse, les contingences économiques et les lois de la nature.

g) L ’unité intérieure.

L’extrême hétérogénéité de chaque territoire ajoute aux 
difficultés, —  les comportements et les états d’esprit les plus 
contradictoires se combattant, se succédant ou se combinant 
dans le même pays et parfois dans le même individu.

Hétérogénéité ethnique et linguistique, tout d ’abord, mêlant 
aux luttes politiques l ’élément irrationnel du tribalisme, freinant 
la constitution de grands ensembles et compromettant la for
mation et l ’efficacité des hommes d’État africains.

Hétérogénéité économique ensuite, depuis le spécialiste 
jouissant d’un niveau de vie quasi européen, jusqu’au journalier 
ou au petit paysan encore tout engagé dans la vie coutumière, 
depuis le riche commerçant participant pleinement à l ’économie 
d ’échange jusqu’au Motua de l’Équateur ou au Musuku du
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Kwango, étranglé dans son progrès social par l ’économie de 
subsistance.

Enfin, hétérogénéité psychologique chez les Noirs comme chez 
les Blancs, oscillant entre la soumission traditionnelle au pater
nalisme de l’autorité et le nationalisme le plus extrême ; entre 
l ’acceptation loyale de la décolonisation et la défense hargneuse 
de la supériorité blanche.

3 .  L ’a m b i a n c e  é c o n o m i q u e .

Malgré des facteurs naturels plutôt défavorables, l ’Afrique 
noire est susceptible de développement. Elle possède de grandes 
richesses minières, un potentiel énergétique énorme et de vastes 
étendues de terres agricoles améliorables.

La mise en valeur du continent est à peine ébauchée et un 
immense effort d ’infrastructure, d ’équipement, de démarrage, 
reste à faire :

a. —  Les transports et l ’énergie sont encore trop coûteux.
b. —  La productivité est suffisante dans l ’industrie et la grande 

agriculture, fort irrégulière dans la petite industrie et la petite 
agriculture européennes, la distribution et le commerce de détail 
européens. Elle reste franchement insuffisante dans les secteurs 
d’activité autochtones : commerce, transports routiers, agricul
ture, artisanat.

c. —  L’économie continue à dépendre largement de l ’expor
tation des produits bruts ou demi-finis. De ce fait elle est par
ticulièrement vulnérable aux variations de la conjoncture mon
diale, aux barrières tarifaires, aux contingentements, aux dum
pings, à toutes les armes de la guerre commerciale et de la guerre 
froide.

d. —  Le revenu individuel moyen de la population reste trop 
bas pour permettre l ’essor généralisé de l ’industrie de transfor
mation et des activités tertiaires. Les disponibilités en main- 
d ’œuvre, gonflées par l ’exode rural et l’accroissement naturel 
de la population, augmentent plus vite que les possibilités 
d’emploi.

e. —  Malgré certains progrès locaux, l ’agriculture autochtone 
reste inefficiente et peu productive. De ce fait, le pouvoir d’achat
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de la majorité de la population reste insuffisant, tandis que les 
vivres « riches » sont fournis au consommateur à des prix trop 
élevés pour encourager à la consommation.

f. —  L ’existence d ’enclaves industrielles, de secteurs à salaires 
relativement élevés, étroitement liés à des économies étrangères, 
souligne, par contraste, le niveau primitif de l ’économie propre
ment autochtone. Les mouvements revendicatifs sont ainsi 
tentés de considérer les industries existantes comme un bien 
ennemi nationalisable, plutôt que comme un élément du dévelop
pement national.

Cette méfiance à l ’égard des entreprises de caractère européen 
n’empêche nullement les leaders nationalistes d’exiger l’indus
trialisation à outrance, considérée comme panacée de tous les 
maux du sous-développement. S’il est vrai que c’est par l ’indus
trialisation que le niveau de vie a pu augmenter aussi rapidement 
en Europe et aux États-Unis (encore que l’évolution ait pris 
plusieurs générations), de puissants obstacles doivent encore 
être surmontés pour qu’elle soit réalisable en Afrique :

1) —  Le niveau de développement de l ’Afrique noire est 
bien inférieur à celui auquel était arrivée l ’Europe à l ’aube de 
sa révolution industrielle, dans les domaines de l ’éducation, 
de l ’organisation politique et sociale, de l ’adaptation au travail 
industriel, de l ’infrastructure.

2) —  La production de fer et de carburant est nulle ou insuffi
sante, la demande intérieure étant trop faible pour justifier 
l’expansion des industries lourdes.

3) —  Le taux des salaires des techniciens importés est élevé, 
ce qui entraînera, par contrecoup, la cherté des techniciens 
locaux.

4) —  Certaines habitudes et structures sociales, certaines 
coutumes foncières, s’opposent à l ’accroissement de la producti
vité et à la mise en valeur rationnelle des richesses naturelles.



2 2 l ’a f r i q u e  d é c o l o n i s é e

4. L e p o t e n t i e l  f i n a n c i e r .

a) Remarque préliminaire.

La plupart des territoires d ’Afrique et, en tout cas, la quasi- 
totalité des régions rurales, ne réunissent pas les conditions 
permettant de tirer un plein profit des investissements :

—  Transports rapides et économiques ;
—  Énergie abondante et à bon marché ;
—  Facilités pour le montage, l ’entretien et le remplacement 

de l’équipement ;
—  Organisation commerciale souple et efficace ;
—  Marché intérieur important et stable ;
—  Administration jouissant de la confiance de la population.

C’est pourquoi l ’économie de ces territoires n ’a qu’un faible 
pouvoir d ’absorption pour les capitaux. Le productivité de 
ceux-ci est basse, et une injection trop massive risquerait de 
provoquer l ’inflation, le déséquilibre de la balance commerciale 
et de la balance des payements, la désorganisation des marchés 
de l ’emploi et des produits, et en définitive, une crise sociale 
grave.

Les besoins financiers réels d’un pays sous-développé sont 
donc étroitement liés au pouvoir absorbant et au dynamisme de 
son économie et ont un caractère progressif.

Ils n ’en sont pas moins considérables et exigent aussi bien 
la mobilisation de l ’épargne que le recours à l ’étranger.

b) Financement intérieur.

Ce qu’il y  a d ’épargne privée sert avant tout à la satisfaction 
des besoins individuels ou à la création de petites entreprises 
personnelles. A l’échelle du budget national, le total en est déri
soire : comment épargner, lorsque le revenu dépasse à peine 
(quand il le fait...) le niveau de subsistance ?

L’épargne publique est largement consacrée à la protection 
de l’économie nationale contre les soubresauts de la conjonc
ture. Ce qui reste disponible ne suffit pas aux besoins, d’autant 
plus que ces derniers consistent surtout en dépenses d ’infras
tructures d ’un rapport faible et lent
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Il est certain que l ’autofinancement doit être développé 
aussi rapidement que possible. Mais il faut être réalistes : à 
moins de recourir à des méthodes de type stalinien, les pays 
d ’Afrique noire ne pourront, avant longtemps, subvenir entiè
rement à leurs besoins en capitaux.

c)  Financement extérieur.

La plupart des investissements nécessaires au début sont à 
long terme et à faible rapport, ce qui fait hésiter les épargnants 
et les financiers d’outre-mer.

De plus, l ’insécurité politique inhérente au sous-développe
ment et à la décolonisation, l ’incohérence et le nationalisme 
fréquents de la politique fiscale, monétaire et douanière des 
pays neufs, découragent les capitaux étrangers ou, en tout cas, 
augmentent sensiblement les charges d ’intérêt et d ’amortisse
ment qu’ils entraînent.

5 .  L ’a m b i a n c e  p o l i t i q u e .

Les territoires en décolonisation se trouvent dans une phase 
délicate de leur évolution, où le bien que fait l ’autorité paraît 
nourrir le mal qu’on lui veut, où toutes les réformes semblent 
systématiquement mal tourner, où le relèvement du niveau de 
vie, les progrès de l’instruction, les premières mesures d’émanci
pation, ébranlent l’ordre établi plus vite qu’ils n ’en bâtissent 
un nouveau.

Malheureusement, cette phase qui exige un grand libéralisme 
dans la conception et une grande fermeté dans l ’exécution, se 
déroule généralement dans une atmosphère de doute, d’impuis
sance, de liquidation, où l ’autorité alterne —  à contretemps —  
sévérité et faiblesse, conservatisme et témérité.

Succédant à un despotisme éclairé, précédant un gouverne
ment autochtone autoritaire, l ’administration décolonisante 
a tendance à vivre au jour le jour, lâchant une à une des conces
sions toujours tardives jusqu’au moment où, brutalement, elle 
jette l ’indépendance à la tête d’un pays mal préparé à l ’exercer.

C’est là une ambiance peu propice aux programmes méthodi
ques, à cette accumulation des ressources et des capitaux inté
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rieurs qui exige toujours des sacrifices de l ’ensemble de la popu
lation et dont aucun pays sous-développé ne pourra se passer.

B. Les objectifs et les faits.

Les conditions de réussite d’une politique de développement 
dans un pays neuf sont nombreuses, complexes et parfois con
tradictoires.

Une telle politique doit satisfaire les besoins et les espoirs 
matériels des Africains en provoquant une croissance aussi 
rapide que possible du produit et du revenu nationaux, une 
amélioration régulière de la productivité individuelle et collec
tive, une augmentation de l’autofinancement et une hausse 
appréciable du niveau de vie.

Elle doit répondre au besoin d ’équilibre et de continuité de 
la société africaine, en restant en deçà du point de rupture de sa 
capacité d ’adaptation, en évitant de rompre brutalement avec 
ses traditions et sa culture, en s’efforçant de ne pas aggraver les 
tensions entre les différents groupes ethniques et sociaux.

Elle doit tenir compte des ambitions, de la fierté, du désir de 
s ’affirmer que manifeste une population en décolonisation, 
en lui assurant la plus large participation dans l ’élaboration 
et dans l’exécution des programmes et en lui confiant, dès que 
possible, la responsabilité politique de son développement.

Elle doit pouvoir être réalisée par des méthodes non totali
taires et assurer la sauvegarde de la dignité individuelle et des 
besoins spirituels de tous.

Ces conditions peuvent-elles être remplies dans l ’Afrique 
effervescente et pauvre d ’aujourd’hui ? Nous tâcherons, dans 
les pages suivantes, de répondre à cette question si importante 
pour l ’avenir du continent noir.

1 . L e  p r o g r è s  m a t é r i e l .

L’Europe a mis plusieurs siècles pour accéder à la révolution 
industrielle et deux siècles pour ordonner et humaniser celle-ci. 
Encore est-elle loin d ’avoir résolu tous ses problèmes et liquidé 
ses zones de misère, ses taudis, son sous-prolétariat.



l ’a f r i q u e  d é c o l o n i s é e 25

Les pays sous-développés d’Afrique noire s ’efforcent de fran
chir l ’intervalle d’un seul bond. On peut se demander s ’il est 
absolument nécessaire et s’il est sage de vouloir aller si vite et 
de viser si haut ?

Tout en admettant qu’une croissance respectant plus scru
puleusement les rythmes naturels éviterait bien des troubles, 
nous sommes convaincus qu’un développement accéléré de 
l ’Afrique est indispensable (*).

Pourquoi ?

a. —  Parce que l ’Afrique le veut, frénétiquement.
Notre monde est celui des communications rapides, de l ’in

formation généralisée et immédiate, des multiples contacts 
internationaux.

Il n ’en fut pas toujours ainsi.
L’Europe du X me siècle était un continent sous-développé par 

rapport aux califats arabes. Mais son isolement, le manque d’ins
truction de la quasi-totalité de la population, la puissance des 
oppositions religieuses, empêchaient l ’éclat de la civilisation 
islamique de soulever l ’envie et l ’ambition des Occidentaux.

L’Europe de 1750 avait plus de contacts avec le reste du monde. 
Mais —  à part peut-être la Chine des Empereurs mandchous, 
trop exotique pour être prise au sérieux —  elle n ’avait personne 
à envier, ni en Afrique, ni en Asie. Quant aux différences de 
pays à pays, de région à région, elles continuaient à être 
atténuées par l’imperfection des communications et de l ’infor
mation. Les différences sociales au sein d ’un même État ou d ’une 
même cité constituaient le seul ferment révolutionnaire.

L’Afrique de 1959 est, par contre, obsédée par la civilisation 
industrielle. La presse, la radio, le cinéma, les livres, les statis
tiques, le témoignage des Africains revenus d ’Europe ou des 
États-Unis, le niveau de vie des Européens expatriés, la suren
chère internationale, dressent, devant les peuples pauvres, 
l ’image d ’un paradis tout proche mais injustement réservé 
aux Blancs. L’ascension à l ’Eden apparaît non seulement 
comme un acte de justice, mais surtout comme une consécration

(*) Ce qui ne signifie pas que le n iveau de vie de l'A fricain puisse ra ttrap e r  
celui des E uropéens occiden taux  en v ing t ans. On p eu t accélérer une évolution. 
On ne p e u t guère la court-c ircuiter.
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de la valeur humaine de la négritude, un signe de son entrée 
dans la famille des grandes civilisations mondiales.

C’est pourquoi, l ’Afrique est prête à tout pour sortir au plus 
vite de son sous-développement. Elle acceptera l ’aide de l ’Europe 
et suivra ses méthodes si elle croit en leur efficacité. Déçue, elle 
se tournera vers d ’autres alliés, d ’autres doctrines, d ’autres 
régimes, sans jamais renoncer à son rêve, prête à lui sacrifier 
ses enfants —  et les nôtres.

b .— Parce qu’un développement lent ôterait à l ’Afrique tout 
espoir de jamais rattraper l ’Europe autrement que dans un désastre 
commun.

c. —  Parce que l ’Afrique serait dépassée par d ’autres pays 
tropicaux à l ’économie concurrente et bientôt obligée, pour ne 
pas être évincée des marchés, de compenser son inefficience par 
le bon marché de sa main-d’œuvre. Elle resterait ainsi la Cendril- 
lon du monde.

d. —  Enfin, et surtout, parce que le continent noir se trouverait 
rapidement désarmé devant les nouvelles forces du Moyen-Orient 
et de l ’Asie du Sud. Or, ces forces sont pour lui un danger plus 
grand que ne le fut jamais la traite ou la conquête coloniale.

L’Europe la plus colonialiste ne pourrait songer à envoyer 
des millions de ses enfants sous les tropiques : ni le climat, 
ni le rapport des niveaux de vie ne s ’y  prêteraient. Par contre, 
l’Asie dispose de dizaines de millions d ’émigrants potentiels, 
adaptés au climat, formés aux conditions de vie les plus dures 
souvent plus industrieux, plus persévérants, plus commerçants 
que les Noirs et, au surplus, soutenus par des gouvernements 
plus puissants que les jeunes gouvernements africains.

Une Afrique insuffisamment développée ne restera pas long
temps imperméable à une Asie débordante : quelles chances 
d’avenir aurait-elle, devant l’implacable marée des cultivateurs, 
des ouvriers, des artisans, des commerçants, des bureaucrates 
asiatiques ?

** *

Ainsi, pour progresser ou pour seulement survivre, l’Afrique 
doit se développer à marches forcées. Dans ces conditions, il
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n ’est que raisonnable d ’évaluer les difficultés à surm onter et 
le p rix  à payer.

1. -— Il  est de profondes différences entre l ’Europe à l ’aube de 
son industrialisation et l ’Afrique d ’aujourd’hui.

Nous ne pourrions m ieux faire que de citer ici Mademoiselle 
Lucrèce G u e l f i ,  qui les a mises en évidence dans son rapport 
au  Congrès In ternational de Liège et B ruxelles en septem bre 1958 
de 1’A s s o c i a t i o n  I n t e r n a t i o n a l e  p o u r  l e  P r o g r è s  s o c i a l  :

«La révolution industrielle s’est faite, en Europe, à partir de données 
internes, réalisant au sein de la société existante et par elle ses propres 
transformations. C’est dans son génie propre que l’Europe a puisé son 
effort créateur et qu’elle a réalisé les conditions de ses objectifs. Sans 
doute, la révolution industrielle a-t-elle modifié les structures sociales 
du siècle précédent et transformé la condition humaine ; mais prenant 
ses racines sur son propre terrain elle a pu y  trouver ses conditions 
d’adaptation et d’expansion.

L’industrialisation des pays sous-développés se fait à partir d’élé
ments étrangers, le processus est marqué d’extranéité dans son impul
sion et ses moyens. Les sociétés traditionnelles, dans leur contexture 
organique et leurs champs limités, ne portent pas, nous l’avons vu, 
la force interne d’expansion ni l’orientation que suppose l’essor indus
triel : l’économie de subsistance ne permet pas de dégager l’épargne 
pour les investissements nécessaires ; les structures technico-écono- 
miques et socio-culturelles les orientent vers une harmonie spécifique 
et non vers un développement universaliste de la connaissance qui 
conditionne le progrès technique. C’est d’ailleurs qu’est venue l’im
pulsion pour leur développement matériel, c’est d’ailleurs que viennent 
les moyens financiers et techniques. Les capitaux étrangers, plus 
soucieux de rentabilité que de progrès social, ne ménagent pas au dé
part les investissements sociaux nécessaires ni, en cours de développe
ment, la part suffisante pour l’amélioration des conditions humaines de 
vie : le progrès social est retardé par rapport au progrès technique. 
L’équipement qui provient également de l’étranger entraîne le plus 
souvent une immigration de techniciens, non seulement pour la con
ceptions des projets et leur exécution, mais également, à un niveau 
inférieur, de leurs cadres professionnels. La présence de groupes de 
population étrangère au pays est cause d’une série de problèmes 
sociaux et humains intimement complexes et multiples ».
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Ajoutons à cela que l’Europe occidentale possédait déjà, il 
y  a deux siècles, une avance considérable sur l ’Afrique d’aujour
d’hui. Elle disposait d’une infrastructure respectable, d’une or
ganisation de distribution relativement perfectionnée, de cadres 
d’entrepreneurs, de structures communales, régionales, natio
nales éprouvées, de traditions solides de conscience profession
nelle et de ponctualité, de réalisations techniques annonçant 
l ’épanouissement du siècle suivant : utilisation du bétail de trait, 
de la force de l ’eau et du vent. Enfin, elle ne subissait pas l ’im
pact et la concurrence de puissances industrielles à techniques 
plus avancées que la sienne.

2. —  La population africaine attend et exige des satisfactions 
rapides.

De ce fait, et quel que soit le degré d’austérité qu’ils imposeront 
à leurs peuples, les gouvernements africains seront obligés de 
partager leurs ressources entre les investissements de base et 
les réalisations à court terme destinées à améliorer, dans une 
certaine mesure, le niveau de vie de leurs habitants.

3. —  Le retard à combler est énorme.

Quelques comparaisons, volontairement simplifiées, entre le 
Congo et la Belgique, illustreront ce décalage :

—  Revenu national :
Belgique (1956) :

375 milliards FB (une autre estimation donne 
394 milliards), soit plus de 40.000 F par habitant.

Congo (1956) :
49,5 milliards FC, soit moins de 4.000 F par habitant.

—  Ordre de grandeur des besoins d ’infrastructure.
Nous nous limiterons au secteur des communications.
Il y  avait, en 1957, 34.000 kilomètres de routes d’intérêt 

général au Congo, soit environ 15 mètres par km2.

L’aménagement et l ’asphaltage sur 6,50 m de ce réseau coûte
rait approximativement 100 milliards. Les charges de l ’intérêt 
et de l ’amortissement de ce capital, ainsi que les frais d’entretien
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dépasseraient 8 m illiards, soit largem ent plus de la m oitié des 
recettes budgétaires to tales du  pays.

Le systèm e routier établi à ce prix  exorb itan t correspondrait, 
s’il é ta it ram ené à l’échelle de la Belgique, à 430 kilomètres, 
soit à peine la longueur des deux axes Ostende-Arlon et Anvers- 
Mons...

Si l ’on devait évaluer, en plus, les sommes nécessaires pour 
la  réalisation d ’un réseau com prenant les routes dites d ’in térê t 
local, l ’extension des voies ferrées, l ’am énagem ent définitif 
des principales rivières, la mise en valeur de quelques millions 
d ’hectares, la création et le fonctionnem ent d ’écoles secondaires 
et techniques pour 200.000 élèves et d ’écoles supérieures pour 
40.000 étudian ts, pour l’hab ita t, le systèm e d ’égouts. l’assainis
sem ent, pour toutes les réalisations nécessaires m ais financière
m ent im productives, on abou tira it à un to ta l dépassant de loin 
les possibilités financières du pays, même s’il é ta it très généreu
sem ent assisté.

L ’Afrique doit donc se rendre com pte, avec lucidité, q u ’il 
lui faudra beaucoup de tem ps et d ’efforts pour arriver au  niveau 
a tte in t au jourd’hui par les pays industrialisés.

** *

Les progrès de la technique m oderne, l ’aide extérieure perm et
tro n t probablem ent au  continent noir de raccourcir les longs 
siècles d ’épreuves et de pauvreté  dont l’Europe a payé l ’assèche
m ent de ses m arais, le défrichem ent de ses forêts et de ses landes, 
l ’édification de sa société. Mais il n ’est pas de court-circuit facile 
vers la  m odernité et ce serait un  m auvais service à  rendre aux 
Africains que de leur faire croire à des lendem ains oisifs e t co- 
fortables (*).

(*) E n  ad m e tta n t un  ta u x  de croissance annuelle  ex trêm em ent favorable 
de 3 % , il fau d ra it 78 ans pour am ener le revenu na tional individuel congolais 
(4.000 F) au  niveau belge (40.000 F). Ce calcul n ’est donné q u ’à  t itre  exem platif, 
les différences des conditions naturelles e t économ iques faussan t la com paraison 
en tre  les revenus na tionaux.
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2. L a CON TIN UITÉ e t  l ’é q u i l i b r e .

a) Continuité.

O pposant leur philosophie du « plus-être » à no tre passion 
du «plus-avoir»  (les expressions sont d ’A u jo u L A T ) ,  m agnifiant 
la  force vitale et la  joie de vivre, la tolérance et l’esprit com m u
nautaire, les Négro-Africains sem blent, en théorie, plus capables 
que d ’autres populations insuffisamment développées de s’adap
te r au  m onde m oderne, d ’acquérir, sans perdre leur originalité, 
le dynam ism e et l’efficience de l ’Occident.

E n  fait, le m onde coutum ier s’est m ontré ju squ’ici rigide et 
fragile et s’est désagrégé au contact de la m odernité, p lu tô t q u ’il 
n ’a composé avec elle.

Il ne semble pas que la coutum e et ses hiérarchies puissent 
avoir une action déterm inante sur l’histoire de l’Afrique et leur 
déclin paraît inévitable. Leur rôle reste p o u rtan t encore indis
pensable, puisqu’elles m aintiennent, vaille que vaille, les trad i
tions négro-africaines pendant que se forgent, à côté d ’elles ou 
contre elles, des institu tions et des cadres nouveaux.

Il fau t donc que le m onde coutum ier puisse survivre au  choc 
de la colonisation, de l ’ém ancipation, du développem ent. P a r 
un m ouvem ent dialectique souvent observé en histoire, les élites 
africaines —  devenues plus fortes et plus sûres d ’elles-mêmes —  
reviennent tô t  ou ta rd  à leur culture originelle et l’adap ten t 
aux conditions nouvelles sans l ’anéantir. Cette synthèse, dont 
eux seuls sont capables, fera en trer la négritude dans le con
cert des grandes civilisations.

b) Équilibre.

Les économistes et les sociologues s’accordent pour insister 
sur l ’im portance de l’équilibre interne des plans de développe
m ent, sur le danger d ’une simple jux taposition  de projets spec- 
taculaiies m ais contradictoires, sur l ’inefficacité de l ’action isolée.

Ceci ne veu t pas dire q u ’il faille agir p arto u t à la fois —  ce 
qui reviendrait à échouer p arto u t à la fois. Mais une action 
judicieusem ent orientée vers la création ou le renforcem ent des 
«pôles de croissance» [11] doit disposer de tous les éléments 
de succès e t ne pas être compromise par la  stagnation  ou l’in
flam m ation d ’un secteur m om entaném ent négligé.
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Trop souvent, m alheureusem ent, les investissem ents et les 
efforts ne tiennent pas com pte de l ’interdépendance des facteurs 
de croissance.

L ’insuffisance des bases scientifiques, techniques et s ta tis
tiques, l ’hétérogénéité des facteurs naturels, le développem ent 
inégal de certains services fondam entaux comme les com m uni
cations, les écoles, les adm inistrations locales, rendent une 
planification rationnelle très difficile. L ’insuffisance des res
sources p a r rapport aux besoins pousse l ’au to rité  à développer 
p ar priorité les investissem ents directem ent productifs dans 
l’espoir d ’accroître les possibilités d ’autofinancem ent. P ar 
contre, la pression de l ’opinion publique intérieure s’exerce 
en faveur des projets donnant des satisfactions rapides et ta n 
gibles à tou tes les régions du pays et à tous les secteurs de la 
population.

C’est pourquoi, l ’évolution d ’un  pays sous-développé se fait 
souvent d ’une m anière incohérente. Des tensions s’am orcent 
en tre la ville et la brousse, les régions côtières ou axiales et l ’in
térieur, les paysans et les salariés. Une société relativem ent 
stable (et appréciant la stabilité au  point de la  préférer au  pro
grès) se trouve bru talem ent décentrée et désorientée.

L ’é ta t de tension n ’est pas un m al en soi e t peu t même avoir 
un effet stim ulant sur l ’évolution d ’ensemble de la  population. 
E ncoie faut-il le m aintenir à un niveau raisonnable e t s’efforcer 
d ’éviter à l’Afrique les injustices, les contrastes e t les abus qui 
ont provoqué les tem pêtes sociales et les révolutions européennes.

P our y  parvenir, plusieurs conditions préalables devront être 
remplies :

1. —  U ne infrastructure p erm ettan t une certaine planifica
tion  de l ’économie ;

2. —  U n pouvoir adm is p a r la m ajorité, connaissant le pays, 
assez énergique pour oser choisir e t assez efficient pour exécuter 
ce q u ’il a choisi ;

3. —  Une opinion publique sachant accepter, sinon com prendre 
les sacrifices q u ’exigera la recherche de l ’efficacité de l ’investis
sem ent ;

4. —  Des capitaux publics, nationaux ou étrangers, corrigeant 
les déficiences du financem ent privé ;
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5. —  Une évaluation objective de l’im portance du milieu 
rural.

3. L a p a r t i c i p a t i o n  d e s  a f r i c a i n s .

La tâche qui a tten d  les Africains d ’au jo u rd ’hui est extrêm e
m ent ardue. Elle exigera d ’eux de l ’enthousiasm e, de l’esprit 
de sacrifice, une discipline sévère, une re la tive modestie dans 
les revendications, de la  com pétence et de l ’efficacité, une grande 
habileté dans leurs rapports avec les nations e t les hommes suscep
tibles de les aider.

Cet ensemble de qualités ne peu t être a tten d u  de populations 
dépendantes et de leaders irresponsables. C’est pourquoi le 
développement de l ’Afrique ne prend son orientation définitive 
que lorsque les autochtones assument la responsabilité totale de 
leur pays et l ’exercent efficacement. A ce m om ent, l ’Européen peut 
rem plir ses fonctions de conseiller ou de spécialiste, sans être 
paralysé par des considérations politiques, e t les dirigeants 
africains n ’on t personne à  qui endosser la responsabilité de 
leurs erreurs ou de leurs insuffisances éventuelles.

La situation est nettem ent, plus délicate dans un pays en déco
lonisation. L ’au to rité  tu télaire  y  est de moins en moins capable 
de détenir effectivem ent le pouvoir —  les élites autochtones ne 
sont pas prêtes à l ’exercer. L ’adm inistration a peine à se débar
rasser de ses habitudes « coloniales » e t m anque de foi en l’avenir ; 
la  conjonction de son affaiblissement avec l ’éveil politique des 
Africains enlève au  paternalism e l ’efficacité e t la continuité 
qui le justifia ient e t donne aux derniers chapitres de la coloni
sation un aspect h ésitan t e t inachevé.

Au même m om ent, les élites noires, trop  longtem ps tenues à 
l ’écart des fonctions effectives et des véritables responsabilités, 
cèdent à leur goût inné pour le jeu politique, d ’au tan t plus 
volontiers q u ’il leur perm et de court-circuiter les dures années 
d ’apprentissage professionnel et de déboucher sans peine et sans 
délai dans les plus hau tes fonctions.

Une au to rité  blanche vacillante se trouve donc défiée p ar une 
élite hostile et inexpérim entée, suivie par des masses facilement 
déchaînées, et, de répression en répression, se prépare à abdiquer 
dans les conditions les plus défavorables pour la métropole 
comme pour la colonie.



L ’AFRIQUE DÉCOLONISÉE 3 3

Il n ’est pas de remède m iraculeux à  une évolution que tous 
les Territoires dépendants subissent to u r à tour, avec plus ou 
moins de dommages. Une politique cohérente, e t résolue peu t 
cependant en atténuer les dangers. Nous y  reviendrons dans le 
chapitre  consacré à l ’assistance adm inistrative.

4 . L e s  c h a n c e s  d e  l a  d é m o c r a t i e .

L ’avalanche d ’officiers supérieurs subm ergeant le pouvoir 
civil en Afrique et en Asie, le renforcem ent de l ’exécutif au  Ghana, 
en Guinée, dans la  république du Congo, soulèvent en Occident 
des rum eurs scandalisées e t font conclure à  l ’incapacité des 
peuples de couleur de se gouverner dém ocratiquem ent.

I l y  a, dans ce reproche, une forte dose d ’hypocrisie.
C’est un  jeu facile que d ’exiger des Africains un  régime dém o

cratique que nous exerçons si mal nous-mêmes. Certes, les épreuves 
que connaissent les pays émancipés, la fragilité des institutions, 
la déform ation du jeu parlem entaire, proviennent pour une 
p a r t de l ’im m aturité  de leurs classes dirigeantes et d ’une déco
lonisation peut-être trop  précipitée. Mais la cause principale 
reste le sous-développem ent : les difficultés du M oyen-Orient, 
de l’Afrique indépendante, de la péninsule indienne prouvent 
su rtou t combien il est pénible de briser le cercle vicieux de la 
pauvreté, e t de b â tir  rapidem ent une économie moderne, sans 
sacrifier la dignité hum aine.

C’est pourquoi, s’il est légitime de vouloir laisser après nous 
un régime respectant les droits fondam entaux de l’individu : 
droit de prier, d ’apprendre, de travailler, de fonder une famille, 
de partic iper à la gestion des affaires publiques, il serait absurde 
d ’exiger des jeunes nations africaines un m aniem ent harm onieux 
et efficace de nos institutions.

A vant de reprocher aux uns un excès de nonchalance e t de 
fantaisie et aux au tres un penchant à la d ictature , nous ferions 
bien d ’exam iner s’il est, dans un territo ire  soas-développé, 
un  moyen term e entre le désordre et l’abus d ’autorité.

La dém ocratie s’est établie e t m aintenue (après com bien d ’é
preuves !) dans des pays prospères possédant des trad itions 
sociales et nationales solides, un  niveau élevé d ’instruction, 
une longue habitude du  gouvernem ent. Or, un  territo ire  « déco-
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Ionisé » arrive généralem ent à l’indépendance avan t de disposer 
des cadres et de l ’in frastructu re d ’un  pays moderne. Ses masses 
sont peu instru ites, partagées en groupes ethniques hostiles ou, 
en to u t cas, se m éfiant les uns des autres, p arlan t de nombreuses 
langues vernaculaires et n ’ay an t pour unité que celle que lui 
on t donnée la dom ination d ’un pouvoir colonial et la lu tte  
contre lui.

Le p arti p renan t le pouvoir n ’a  aucune expérience des affaires 
publiques. Il au ra  connu des années d ’opposition plus ou moins 
violente, de revendications plus ou m oins démagogiques et 
d ’irresponsabilité. Il aura subi la prison, la relégation, traversé 
des tem pêtes politiques ou sociales, liquidé le régime colonial, 
usé ou renversé plusieurs constitu tions de transition.

Pour accéder au  faîte, il se sera appuyé sur tous les m écontents, 
sur les particularism es régionaux, les au torités coutum ières ou 
(selon les besoins tactiques) sur les détribalisés ; il au ra  encouragé 
les revendications syndicales, prom is l ’expropriation des conces
sions étrangères, la nationalisation, l ’instruction  g ra tu ite  pour 
tous, l ’industrialisation, un  n iveau de vie de pays m oderne.

Le voilà à la direction de l ’É ta t , avec l ’obligation de rem plir 
ses promesses (ou d ’expliquer plausiblem ent les motifs de leur 
inexécution), de m ain ten ir l ’unité nationale et l ’ordre public, 
de boucler son budget, de s’adap te r à une économie in ternationale 
cruelle aux  É ta ts  non industrialisés, de calm er les réticences 
e t les appréhensions des investisseurs étrangers, d ’engager à 
h au t prix  des techniciens d ’outre-m er, to u t en m ain tenan t les 
salaires locaux à un tau x  plus m odeste, —  e t to u t cela en déve
loppant le pays.

Que fera le nouveau gouvernem ent ? R estaurer l ’ordre colo
nial ? Il serait balayé, la décolonisation é tan t un  phénom ène 
irréversible.

S’il est faible, il v iv ra  au  jour le jour, laissant se dégrader les 
réalisations de l ’époque coloniale, com blant ses déficits budgé
taires p a r le chantage ou la  m endicité, re je tan t sur les « au tres » 
la  responsabilité de ses échecs et oscillant de la prospérité factice 
de la  femme entre tenue à la  sieste résignée des miséreux.

Si, par contre, il est énergique et am bitieux, il fera front, 
s’assurera une certaine continuité en paralysan t ou en brim ant 
l ’opposition, renforcera ses services de propagande et d ’enca
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drem ent des masses, im posera le trav a il obligatoire et l ’austé
rité. E t ce n ’est pas un des m oindres paradoxes de no tre époque 
que de voir les pays émancipés ressusciter de vieilles mesures 
« colonialistes » comme le service du travail, le contrôle de la 
presse, la redistribution de la population, la réglem entation du 
dro it de grève...

L ’inexpérience aidant, pareille concentration d ’autorité  s’ac
compagne inévitablem ent d ’abus et d ’injustices. F au t-il s’en 
indigner, conclure à l’inap titude des Négro-Africains à  former 
un É ta t  moderne, freiner l’ém ancipation (là où c’est encore 
possible) ou faire une croix sur l ’Afrique ?

C ertainem ent pas.
Les insuffisances économiques et structurelles qui rendent 

presque impossible l’exercice effectif des institu tions dém ocra
tiques, seront lentes à disparaître. E n  a tten d an t, seule la con
centration  du pouvoir dans les m ains les plus énergiques e t les 
plus capables perm et aux jeunes É ta ts  d ’échapper à la désagré
gation ; c ’est pourquoi, on peu t prévoir que des régimes forts 
succéderont, dans la p lu p art des territo ires d ’Afrique, au régime 
fort que fu t le systèm e colonial.

Certes, le renforcem ent de l’exécutif risque de m ener au  to ta 
litarism e et ce d ’au tan t plus v ite que les difficultés à surm onter 
seront plus graves, que l ’hostilité e t l ’incom préhension de l ’é
tranger seront plus grandes. U n des principaux objectifs de 
notre politique vis-à-vis des É ta ts  sous-développés doit donc 
être de préserver les chances fu tures de la dém ocratie en a id an t 
les dirigeants à m ain ten ir ce m inim um  de droits civiques et de 
libertés intellectuelle et spirituelle qui distingue un systèm e 
au to rita ire  d ’un systèm e to talita ire .

Nous y  parviendrons si, av an t l’ém ancipation, nous aurons 
b â ti une bonne base de départ pour le jeune É ta t  : infrastruc
tu re  développée, large scolarité, cadres nom breux et expéri
m entés, apprentissage des responsabilités adm inistratives et 
politiques ; si nous intervenons, après l ’ém ancipation, pour 
élargir les goulots d ’étranglem ent qui paralysent l ’essor de ta n t 
de pays retardés ; si no tre  assistance perm et au  nouveau gou
vernem ent de stim uler l ’effort e t de satisfaire les besoins essen
tiels sans devoir faire appel aux m éthodes des É ta ts  policiers.

L ’évolution du pays vers des formes plus dém ocratiques se
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fera to u t naturellem ent, avec l ’élévation des n iveaux de culture, 
d ’instruction et de vie.

Ajoutons, pour éviter to u te  équivoque, q u ’une constatation 
n ’est pas un jugem ent de valeur : ce n ’est pas approuver la d ic ta
tu re  que de signaler la  tendance au  renforcem ent de l’exécutif 
qui se m anifeste dans les pays décolonisés et d ’en expliquer les 
raisons. Nous ne sauverons pas l ’Afrique du  to talitarism e en 
déplorant, in  abstracto, le régime de M. Sekou-Touré, l ’évolu
tion du G hana ou la d ic ta tu re  m ilitaire au  Soudan, m ais en a idan t 
les Négro-Africains à réaliser les conditions qui perm etten t 
l ’exercice effectif de la dém ocratie.

Conclusions.

1. Le d é v e l o p p e m e n t  e s t  u n  m o y e n  e t  n o n  u n e  f i n .

Il existe une obsession des h au ts  fourneaux, des trac teurs et 
des statistiques, qui ram ène la  vie d ’une nation  à l ’inclinaison 
des courbes de sa vie économique. E n  dernier ressort, e t p ar 
delà les labeurs et la discipline des années de lu tte  et d ’édification, 
le succès d ’une politique de développem ent se m esurera en 
term es de dignité hum aine, de liberté individuelle et collective, 
d ’essor culturel et d ’épanouissem ent spirituel.

2. La r e s p o n s a b i l i t é  d u  r e t a r d  d e  l ’A f r i q u e  e s t ,  d ’a b o r d ,  

i n t é r i e u r e .

C ontrairem ent à ce qui s ’affirme au jo u rd ’hui, les populations 
africaines ne sont pas sous-développées parce q u ’elles ont été 
colonisées ; elles ont été colonisées parce q u ’elles étaien t sous- 
développées. L a nuance est im portante.

La fin du colonialisme ne résoudra donc pas tous les problèm es, 
mais contribuera à  donner conscience de leurs responsabilités 
aux peuples décolonisés.
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3. U n p a y s  e n  e x p a n s i o n  p a s s e  p a r  t r o i s  p h a s e s  s u c c e s 

s i v e s .

M i l l i k a n  et R o s t o w  ont décrit [51] les trois phases qui, 
selon eux, caractérisent le processus de développem ent. Leur 
analyse constituant une bonne base de trava il, nous la repren
drons ici :

a) Le prédcveloppement.

Au débu t de cette phase, l’in frastructu re  est inexistante ou 
négligeable, la productiv ité est basse, la capacité d ’autofinan
cem ent et le pouvoir d ’absorption des cap itaux  étrangers sont 
très faibles. Les élém ents fondam entaux du  progrès font défaut : 
personnel qualifié, énergie, com m unications, équipem ent, effi
cacité de l’adm inistration et des entreprises.

Dans un pays en é ta t de prédéveloppem ent, l’effort devra 
po rter su rtou t sur l ’in frastructure : énergie, transports, éducation, 
création de centres d ’activ ité qui, de proche en proche, ébran
leront la  stagnation du pays, établissem ent d ’institu tions pu 
bliques, privées ou m ixtes pouvan t m obiliser les ressources et 
les forces intérieures et utiliser efficacement l ’appoint extérieur. 
De grands sacrifices et une discipline sévère sont dem andés à 
la population.

Vers la  fin de cette phase on constate un  essor, parfois rem ar
quable, des industries d ’extraction  et des cultures d ’exporta
tion, l ’apparition  d ’industries de transform ation e t d ’une ébauche 
de classe moyenne.

Tous les É ta ts  d ’Afrique noire se trouven t en é ta t de prédé
veloppem ent. Certains, comme le Congo belge, la  Côte d ’Ivoiré 
et le G hana ont franchi la plus grande partie  de l ’étape et en tren t 
progressivem ent dans une période de transition  vers la phase 
suivante.

b) Le démarrage.

Lorsque le revenu p a r tê te  d ’h ab itan t s’est accru de 1,5 à  2 % 
par an pendant les cinq dernières années, e t que plus des 15 % 
du revenu national sont réinvestis (*), un  seuil est franchi et 
la  deuxième phase commence.

(*) Ces chiffres ne son t pas tou jou rs valables. D ’après B e z y ,  le ry th m e  d ’aug-
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L ’expansion s’accélère brusquem ent, les activ ités se m ulti
plient, les échanges intérieurs prennent une im portance de 
plus en plus grande, le n iveau de vie de la population s’élève, 
parfois rapidem ent. Le recours à l ’assistance g ra tu ite  devien t 
progressivem ent moins nécessaire et les investissem ents à condi
tions commerciales deviennent possibles ailleurs que dans les 
mines et les grandes p lantations. Cependant, une partie  im portan te 
des crédits de développem ent doivent encore ê tre  obtenus à des 
conditions subcommerciales, l’in frastructu re é tan t loin d ’être 
achevée et l ’économie restan t fragile.

La capacité d ’absorption du cap ita l é tranger augm ente, 
mais reste lim itée p ar les risques d ’inflation et des considérations 
de balance de payem ents. La discipline e t l ’austérité  restent, 
dans une certaine mesure, nécessaires, m ais sont supportées 
de moins en moins facilement.

L ’U. R. S. S. post-stalinienne traverse à to u te  allure la phase 
de dém arrage. La Chine p ara ît y  avoir pénétré depuis peu. 
L ’Inde, le Brésil, le Congo belge y  en treron t b ien tô t, s’ils sur
m onten t leurs difficultés dém ographiques ou politiques, e t si 
leur population le désire avec force et continuité.

c) Le développement spontané.

L ’allure « explosive » de l’expansion se ra len tit peu à peu et 
se régularise ; la base de l ’économie s ’élargit ; les capitaux  et 
les cadres intérieurs suffisent à peu près aux besoins ; l ’assis
tance extérieure et l ’austérité intérieure deviennent m oins 
nécessaires ; l ’aide devient échange et collaboration ; la popu
lation aspire à  plus de liberté, de bien-être et d ’in itiative person
nelle et commence à cueillir les fru its de ses efforts passés. Le 
pays peut, à son tour, aider les territo ires sous-développés et 
prend sa place dans le concert des grandes nations industrielles.

m enta tion  fondam ental du  p ro d u it individuel au  Congo belge a é té  de p rès de 
2,5 %  de 1920 à  1957.

De 1950 à  1956, les investissem ents ne ts o n t représen té  en  m oyenne 27 %  du 
revenu national.

Le Congo belge dev ra it donc ê tre  considéré com m e e n tra n t dans la phase de 
dém arrage, ce qui n ’est pas encore le cas.
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4 .  L e d é v e l o p p e m e n t  e s t  u n e  e n t r e p r i s e  g i g a n t e s q u e .

Aucun pays, aucun bloc, pas même l ’union chim érique des 
puissances industrielles, ne pourraient fournir rapidem ent au 
« tiers-m onde » les capitaux  et les hommes qui lui sont néces
saires. Il n ’y  aura pas de père Noël à échelle planétaire.

De ce fait, la combinaison de plusieurs facteurs est indispen
sable pour perm ettre aux pays re tardés disposant de ressources 
naturelles et hum aines suffisantes d ’a tte indre le seuil du  dém ar
rage :

a. —  L ’ordre et la discipline qui p erm etten t d ’am orcer le 
prédéveloppem ent ;

b. —  Le patrio tism e e t l ’effort volontaire qui relayent l’obéis
sance passive lorsque le niveau d ’instruction s’élève et que le 
pays accède à l’indépendance ;

c. —  L ’assistance extérieure qui perm et de couper les nœuds 
gordiens du sous-développement, qui aide les territo ires assistés 
à  planifier e t à réaliser leurs plans, qui lubrifie la  machine éco
nom ique et évite à la population une austérité  insupportable 
aboutissan t à l ’anarchie, au  néo-colonialisme ou au  to ta lita 
risme ;

d. —  Le réalisme des dirigeants autochtones, qui doivent 
résister à l’enivrem ent des projets grandioses et des réalisations 
spectaculaires, éviter un  recours inconsidéré aux capitaux 
étrangers, concentrer leurs efforts sur les problèm es intérieurs 
p lu tô t que sur la politique in ternationale ;

e. —  U n m inim um  de coopération in ternationale pour a tté 
nuer l ’am plitude des oscillations que subissent les cours des 
m atières premières, abaisser les barrières douanières, empêcher 
les excédents de peser sur les prix, to u t en les u tilisan t pour 
épauler certains programmes. Nous conseillons de lire à ce propos 
l ’étude de la FAO sur l ’u tilisation des excédents agricoles. [31] ;

f. —  Enfin, le tem ps, que la  technique peu t abréger m ais non 
court-circuiter, qui usera de nom breuses générations et exigera 
de chacune de la  patience et de l ’opiniâtreté.
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5 . L e s  f a c t e u r s  d e  d é v e l o p p e m e n t  s o n t  i n t e r d é p e n d a n t s .

U n secteur négligé peu t paralyser ou infecter l ’organisme 
to u t entier ; c ’est pourquoi il est indispensable, même lorsque 
les investissem ents sont orientés, de préférence, vers les « pôles 
de croissance », de m ener de front l ’instruction, la form ation 
de cadres, l’effort économique et l ’ém ancipation politique ; 
dans l ’effort économique, il fau t com biner l ’équipem ent de base 
avec l’outillage productif e t l ’équipem ent social ; enfin, il est 
indispensable de produire suffisamment de biens de consom m a
tion pour pouvoir stim uler l’activ ité de la population sans 
gonfler dém esurém ent les im portations im productives.

On ne peu t donc concevoir de développem ent sans planifi
cation et sans orientation économique.

L ’interdépendance de tous les secteurs économiques et so
ciaux d ’un pays pauvre com plique la tâche des organism es 
d ’assistance et exige de leur p a rt une connaissance approfondie 
des conditions locales. L ’action la plus généreuse appliquée 
au  m auvais endroit, au  m auvais m om ent, p ar un  personnel 
m aladroit, sera m oins efficace et su rtou t moins appréciée q u ’une 
in tervention plus lim itée mais plus habile.

6 . L e  d é v e l o p p e m e n t  e s t  i n c o m p a t i b l e  a v e c  l e  l i b é r a 

l i s m e  ÉCONOMIQUE INTÉGRAL.

La faible proportion des investissem ents rentables par ra p 
po rt aux besoins financiers to taux , l’insolvabilité des É ta ts  
e t des individus, la  g ravité et l ’interconnexion des difficultés 
à  surm onter, exigent un  recours im portan t aux  cap itaux  publics 
et certaines possibilités d ’action sur les cap itaux  privés. Si l ’on y 
ajoute la nécessité de la planification et de la coordination éco
nom ique dont nous avons parlé précédem m ent, on doit ad m ettre  
que les nouveaux É ta ts  seront obligés de m ener une politique 
dirigiste, sinon socialiste (*), pendan t une période probablem ent 
longue.

J

(*) N ous donnons au socialism e son sens lejplus large, dép assan t le m arxism e.
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7. L e développem ent  économique n ’est pas un succédané

DE L’ÉMANCIPATION POLITIQUE.

L ’idée que l’aisance m atérielle détournera les colonisés de 
l’action politique est une erreur, que le Congo belge commence 
à  payer. Bien au contraire, le désir d ’autonom ie et de responsa
bilité na ît lorsque les besoins v itaux  sont satisfaits e t que des 
forces deviennent disponibles pour la poursuite d ’objectifs 
politiques.

C’est -pourquoi, l ’émancipation et le développement économique 
doivent être synchronisés.

Le despotisme éclairé d ’un régime colonial efficace est p a r ti
culièrem ent favorable aux premières réalisations du prédévelop
pem ent. P ar la suite, avec le foisonnem ent et la com plexité 
croissante des problèmes, l’éveil de l ’opinion publique, la nais
sance du  nationalism e autochtone, le s ta tu t  colonial devient un 
carcan qui freine l ’évolution et détourne les forces vives du  pays 
vers l’action révolutionnaire.

Au contraire, dans un  territo ire en décolonisation ordonnée, 
B lancs et Noirs sont égalem ent intéressés au  progrès économi
que, les uns parce q u ’il rapproche le jour de l ’ém ancipation to 
tale, les au tres parce q u ’il leur g aran tit que ce jour sera paisible.

Au-delà d ’un certain  niveau de bien-être et d ’instruction, 
l ’autonom ie devient une condition indispensable du progrès.



IV. L ’E F F O R T  IN T E R IE U R

« E n  définitive, il a  é té  dém ontré  
que le développem ent économ ique 
requ iert plus que des m achines, p lus 
que de l ’argen t. Il n ’exige pas seule
m ent la  construction  de grandes usines 
productrices d ’énergie, de p o rts e t  de 
routes. Ce qui est nécessaire, c ’est un  
réveil dans l ’esp rit de m illions de  gens 
de tous les m étiers e t de to u tes les 
conditions, u n  réveil qu i les poussera 
tous à  trav a iller avec p lus d ’efficacité 
pour o b ten ir les récom penses de l ’ave
n ir ».

(10me rap p o rt de la B. I. R. D., 1954-
1955).

« ...Q uelle  que soit l ’im portance de 
l ’aide économ ique extérieure, celle-ci 
ne p eu t jam ais jo u er le rôle décisif, 
c ar celui-ci rev ien t en définitive, néces
sairem ent e t tou jours, à  l ’effort in té 
rieur. Sans cet effort, to u te  a ide  é tra n  - 
gère se volatilise en réalisations 
parcellaires, quelquefois spectacu la ires 
d ’ailleurs, m ais qui n ’o n t pas d ’influen
ce d ’ensem ble, c 'est-à-d ire qu i n ’en
tra în en t aucune conséquence générale 
su r le n iveau de vie du  pays ». 
(Sous-développement et Planification.

C h a r l e s  B e t t e l h e i m ).

Introduction

Le développem ent à échelle p lanétaire est une des tâches 
les plus am bitieuses que l ’homme ait entreprise. Les difficultés 
sont immenses aussi bien pour les pays pauvres, qui devront 
bouleverser profondém ent leur univers trad itionnel e t  accepter 
des sacrifices très durs, que pour les pays riches qui ne devront 
m archander ni leurs ressources, ni leurs peines.
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L ’effort nécessaire dépasse, des deux côtés, les m oyens d ’un 
pays isolé. De là, l ’im portance croissante de la collaboration 
régionale et internationale.

Le développem ent des derniers territo ires dépendants est 
paralysé p a r les troubles nationalistes et les av a ta rs  de la déco
lonisation. Les pays déjà émancipés souffrent des « m aladies 
infantiles de l’indépendance » [24] ; beaucoup on t vu se dégrader 
les réalisations de l’époque coloniale, aucun n ’a encore réussi à 
triom pher de son sous-développement.

On est ainsi amené à ce tte constata tion  assez déprim ante que, 
ni l ’immobilisme, ni l ’évolution, n ’aboutissent à des résu ltats 
heureux. L ’Afrique n ’aurait-elle donc le choix q u ’entre la  désa
grégation dans l’ém eute, l ’effritem ent dans l’indépendance ou 
l ’étouffem ent dans la d ic ta tu re  ?

Ceux qui ont pu apprécier les qualités hum aines et profession
nelles de beaucoup d ’Africains, l ’ingéniosité de leurs in stitu 
tions claniques, leur a rt de la négociation et du compromis, 
ne peuvent croire à la fa ta lité  de ce dilemme.

Certes, le m anque de cadres, les failles de l ’économie, l ’insuffi
sance de l ’in frastructure et de l ’équipem ent, l ’absence de struc
tu res e t de trad itions nationales, sont un  lourd handicap pour 
les jeunes nations africaines ; mais l’Europe, les U. S. A., 
l ’U. R. S. S., ont été dans le même cas, avan t de devenir de 
grandes puissances industrielles.

Ce q u ’ils on t réussi, l ’Afrique peu t le faire, si ses classes diri
geantes se rendent clairem ent com pte de l ’am pleur de l ’effort 
personnel qui leur sera demandé.

M alheureusement, trop  peu de leaders sont disposés à  s’im 
poser à eux-mêmes et à dem ander à leur peuple une longue 
période de trava il soutenu et persévérant ; trop  peu d ’élites 
professionnelles reconnaissent l’im portance de l’organisation 
du  trava il, de l’efficience, de la productivité, ces fondem ents 
de to u te  économie m oderne, capitaliste ou socialiste.

Il n ’est pas de court-circuit confortable vers la  prospérité 
e t la justice sociale. Lorsque l ’Afrique l ’aura  éprouvé et compris, 
elle pourra accéder à  la véritable indépendance : celle qui n ’a 
pas besoin d ’être entretenue.
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A. Qu’entend-on par effort intérieur ?

Nous entendons par effort in térieur to u t ce que fait (ou devrait 
faire) un pays sous-développé aux divers échelons de sa s tructu re  
(gouvernem ent, groupe social ou ethnique, cellule sociale, en tre
prise, famille, individu) pour augm enter sa productiv ité e t son 
revenu national, améliorer ses capacités d ’adm inistration  et 
de gestion, assurer la répartition  équitable de ses richesses et 
la prom otion politique et culturelle de sa population, u tiliser 
efficacement et économ iquem ent l’aide extérieure.

B. L’effort intérieur est-il indispensable ?

Les patrio tes e t les am bitieux qui revendiquent l ’indépen
dance im m édiate se font souvent des illusions sur l ’efficacité 
de l ’assistance extérieure et com ptent tacitem ent sur elle pour 
éviter un  effort personnel trop  énergique ou un  changem ent 
trop  b ru ta l de leurs habitudes.

L ’expérience du pouvoir les détrom pe vite, m ais parfois au  
prix  d ’erreurs coûteuses et de troubles sérieux.

C’est pourquoi, il nous p ara ît utile de préciser l’im portance 
respective et les rapports m utuels de l’aide étrangère et de 
l ’effort intérieur.

1. L ’assistance e x tér ieu r e  est nécessaire  mais n ’e st  
pas su ffisa n te .

a. Les investissem ents privés s’intéressent su rtou t aux réa 
lisations im m édiatem ent productives ; les investissem ents p u 
blics sont consacrés aux trav au x  d ’infrastructure, aux grands 
p ro jets ou aux  program m es ay an t une incidence économique 
ou politique im portan te ; au niveau des activ ités locales ou 
familiales, l ’influence directe sera faible. P a r ailleurs, l’effet 
des cap itaux  extérieurs sur la qualité des services adm inistratifs 
et des in stitu tions politiques est souvent im perceptible et p a r
fois nuisible.
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Or, un  appareil de gouvernem ent inadéquat, l ’insuffisance 
ou la  passivité des cellules sociales de base, provoquent tô t ou 
ta rd  des engorgements, voire des throm boses d ’au ta n t plus 
dangereuses q u ’elles sont difficiles à localiser.

b. Les sacrifices que pourraien t consentir les puissances in 
dustrielles en faveur des territo ires économ iquem ent re tardés 
ne seront jam ais suffisants pour supporter l’entièreté des charges 
du  développem ent.

2. L ’assistance ne  remplace pas l ’effo rt , elle  ex ig e

UN EFFO R T PLUS COM PLEXE E T  PLUS PRODUCTIF.

L ’intervention étrangère injecte des techniques plus évoluées 
dans un organisme m al préparé et provoque de nouveaux besoins. 
L ’à-peu-près, l’inachevé, qui, avec un  peu de chance et beaucoup 
de résignation, perm etta ien t à la population de satisfaire ta n t 
bien que m al ses besoins élém entaires, ne suffiront plus ; le niveau 
considéré comme m inim um  v ita l p a r la  population haussera 
d ’année en année ; pour que la  production nationale soit en 
m esure de répondre à  des exigences sans cesse accrues, les notions 
d ’efficience et de prix  de revient devront s’im poser dans une 
économie où elles é ta ien t inconnues. Dans un pays insuffisamment 
développé, les progrès techniques ou économiques apportent plus 
de travail qu’ils n’en économisent.

3. L ’intervention  ex tér ieu re  n ’est jamais gratuite 
ni d ésin tér essée .

Malgré son incontestable u tilité , l ’aide d ’outre-m er impose à 
l ’économie du territo ire  subsidié de lourdes charges directes 
(intérêts et am ortissem ents) e t indirectes (pression inflation
niste, garanties politiques ou commerciales, etc). Les com pensa
tions exigées sont d ’au ta n t plus lourdes que le pays assisté est 
plus faible, plus pauvre et moins bien gouverné.

C’est pourquoi, le tau x  d ’autofinancem ent est considéré 
comme un  critère assez précis de développem ent.

D ans une colonie, ce sont su rtou t lés entreprises dites « eu
ropéennes », véritables enclaves de l’économie m étropolitaine, 
qui réinvestissent une partie  de leurs bénéfices sur place. Le
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secteur autochtone, potentiellem ent le plus im portan t, devra, 
à son tour, suivre leur exemple ou y  être am ené p ar des m esures 
fiscales et financières appropriées ; toutefois, comme le revenu 
m oyen de l ’autochtone dépasse de peu le m inim um  vital, une 
telle politique exigera un effort pénible de la population. La 
form ation de cap ita l à p a rtir  de la production autochtone sera 
lente au  début, m ais s’accélérera à m esure q u ’augm entera la 
production. L’Africain émancipé travaillera autant pour les 
générations futures que pour la satisfaction de ses besoins, même 
légitimes.

S’il ne le fa it pas, le pays finira p ar plier sous le poids des 
em prunts étrangers et, faute de cap itaux  disponibles, devra 
freiner son expansion.

4. Q u e l l e  q u e  s o i t  l ’a s s i s t a n c e  r e ç u e ,  l e  d é v e l o p p e m e n t  

d ’u n  T e r r i t o i r e  i n s u f f i s a m m e n t  d é v e l o p p é  d e m a n d e  d u

TEMPS ET  D E LA PA TIEN CE.

Le progrès économique et, plus spécialem ent, l’essor de l ’a
griculture, ne peuvent échapper aux  lois et ry thm es naturels. 
Il faudra tou jours quatre  ans pour faire produire un palm ier, 
dix-huit à  v ingt ans pour form er un ingénieur ou un médecin.

Beaucoup d ’économistes estim ent q u ’une augm entation de 
3 %  du revenu national net p a r h ab itan t e t p a r an, sur une 
longue période, constituerait un  résu lta t rem arquable. A pareil 
rythm e, un revenu de 2.000 F  B p a r an m e ttra it 24 ans pour 
doubler (ce qui le m ain tiendrait encore à un  niveau dérisoire, 
p ar rapport au revenu occidental).

Ce calcul reporte à une date  re lativem ent éloignée le m om ent 
où le gros de la population africaine pourra relâcher son effort 
e t jou ir d ’un  niveau de vie élevé.

Or, les perspectives des colonisés sont faussées p ar la présence, 
à  leurs côtés, d ’une société blanche v ivan t sur le pied des classes 
aisées des pays industrialisés. U n standard  de vie aussi élevé 
devient un point de référence déterm inant et tou te  am éliora
tion res tan t en deçà du niveau des expatriés est considérée 
comme insuffisante et discrim inatoire. Les hom m es politiques 
africains trouven t là leurs meilleures arm es de propagande.

L ’accession à  l’indépendance n ’apaisera pas ces revendica



l ’a f r i q u e  d é c o l o n i s é e 47

tions, pas plus, d ’ailleurs, q u ’elle ne supprim era les h au ts  tra i
tem ents des expatriés. P a r contre, elle changera profondém ent 
l’optique des leaders parvenus au  pouvoir.

Ceux-ci s’efforceront, bien entendu, d ’élever le niveau de vie 
général aussi rapidem ent que possible ; m ais la  nécessité de 
recru ter des experts outre-m er et les charges financières consi
dérables du développem ent les obligeront à s ’opposer ferm em ent 
à  beaucoup de revendications, même légitimes, de leurs adm inis
trés et à m ener une politique qui fera reg retter à  certains les 
facilités de l ’ère coloniale.

C. Comment provoquer et entretenir l ’effort intérieur ?

P our atte indre rapidem ent la phase de dém arrage, les peuples 
sous-développés devront par conséquent traverser une période 
de trava il très dur, de discipline et de privations. Les seules 
lim ites à l’austérité seront les nécessités de la  politique intérieure 
et l ’obligation de m ain ten ir un  stim ulan t suffisant pour l’effort 
e t pour l’investissem ent.

L ’a t tra it  du  profit im m édiat é tan t ainsi ram ené au  second 
rang, le problèm e est d ’obtenir de la  population ce tte  longue 
patience et cet esprit de dévouem ent, alors que la  nécessité de 
travailler pour survivre s’impose avec moins de sévérité dans 
les pays tropicaux.

Le choix est simple : le facteur d ’in térê t personnel exclu le 
facteur de nécessité atténuée, il ne reste plus que ce levier si 
puissant dont l’Occident sous-estime au jourd’hui l’im portance, 
fau te  sans doute de pouvoir l’em ployer : la ferveur collective, 
la m ystique de l’édification, le sens de la discipline.

1 . L e s  T e r r i t o i r e s  e n  d é c o l o n i s a t i o n .

U n gouvernem ent m étropolitain  e t une société « coloniale » 
ne sont guère qualifiés pour prêcher la pauvreté et le renonce
m ent ; corps étranger et luxueux dans une société hostile, ils 
ne peuvent ni incarner l ’idée nationale, ni la servir, e t sont 
obligés de louvoyer constam m ent en tre  leurs in térê ts e t ceux 
de leurs administrés.
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Toutefois, le colonisateur peut rendre un précieux service 
au  colonisé en le p réparan t m éthodiquem ent à affronter les rudes 
problèmes de l’indépendance et en poursuivant son assistance 
technique et financière après l ’ém ancipation.

2. Les pays ém ancipés.

Si la m étropole a failli à ses devoirs, si le territo ire  décolonisé 
s ’est m ontré incapable de former des élites et des cadres, le 
nouvel E ta t  est voué à la désagrégation ou à la  dom ination 
économique et idéologique de l’étranger.

P a r contre, si les leaders arrivés au pouvoir sont capables de 
l ’exercer ; si le groupe porteur assum ant l’évolution politique 
e t économique est assez nom breux pour am plifier e t transm ettre  
l’impulsion de l ’au torité  et assez puissant pour s’opposer aux 
abus de celle-ci ; si le pays ne bu te  pas sur des difficultés écono
m iques insurm ontables, il au ra  de sérieuses chances de triom pher 
des m aladies infantiles de l’indépendance.

Succédant à l ’œ uvre coloniale, l ’assistance extérieure lui 
perm ettra  d ’échapper à la fa ta lité  du  to talitarism e. Encore 
faut-il que la jeune génération africaine se libère de ses réflexes 
oppositionnels et se sente entièrem ent responsable des succès 
comme des échecs de sa patrie . Une fois étein ts les feux d ’a r ti
fice de l ’indépendance, l ’Afrique en trera dans une période de 
trava il obscur et ingrat q u ’elle devra traverser victorieusem ent 
pour parvenir, Un jour, au rang  des grandes puissances mondiales.

L ’effort d ’éducation et de propagande des gouvernem ents 
autonom es devra être adap té  à ce tte  am biance nouvelle. Les 
routes, les terres vierges défrichées, les barrages, les usines, le 
niveau de vie et de culture, peuvent devenir des idées-forces 
aussi stim ulantes que la liberté e t l ’indépendance. Encore faut-il 
le com prendre et su rtou t le vouloir.

Conclusions.

Les échecs et les déboires enregistrés ju sq u ’à présent par 
beaucoup de pays décolonisés proviennent, dans une large 
mesure, d ’une prise de conscience insuffisante de leur responsa
bilité personnelle dans leur propre développem ent, ainsi que de 
l’am pleur de l’effort nécessaire.
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Rien ne doit être négligé, p a r le colonisateur d ’abord, par 
les leaders autochtones ensuite, pour dissiper ces illusions et 
l ’esprit de facilité q u ’elles engendrent, pour rafferm ir la volonté 
d ’édification m atérielle, institutionnelle et spirituelle de la 
population.

Certes, l ’assistance extérieure restera  longtem ps nécessaire 
pour alléger un  fardeau qui, sans elle, serait intolérable. Mais, 
de même q u ’il fau t un sol de bonne structu re  e t suffisamment 
hum ifère pour re ten ir e t u tiliser efficacement les engrais, de 
même, un  gouvernem ent com pétent, une adm inistration  effi
ciente, une population active, une volonté générale d ’effort 
e t de progrès sont nécessaires pour tire r un plein profit de l ’in
tervention  extérieure e t am orcer la  réaction en chaîne du  déve- 
veloppem ent. Sinon, les cap itaux  e t les hom m es traverseront 
un  m ilieu insuffisam m ent réceptif e t entra îneront avec eux les 
quelques ressources qui s ’y  trouvaien t déjà.



V. L ’A S S IS T A N C E  E X T É R IE U R E

« Ce que les peuples veulent est 
m oins un  subside extérieur pour leur 
a lim en tation , q u ’une aide qui leur 
p e rm e ttra it de m ieux u tiliser leurs 
p ropres ressources ».
A. K e r v y n  : Les objectifs de l ’Occident 

(La Revue Nouvelle, 15-11-1958).

A. Utilité de l ’assistance.

Si l ’assistance ne peu t assurer, seule, la m odernisation d ’un 
pays, elle est le stim ulan t e t le com plém ent indispensable de 
l ’effort intérieur. Sans elle, la p lu p art des territo ires insuffisam
m ent développés devraient, pour ra ttra p e r leur re ta rd  sur les 
puissances industrielles, recourir à des m éthodes totalitaires.

1 . L ’a s s i s t a n c e  e x t é r i e u r e  p e r m e t  d e  r o m p r e  l e s  c e r c l e s

V IC IE U X  D U  SO U S-D É V EL O PPEM E N T.

Une économie « stagnante » com porte une série d ’impasses 
qui ont pour effet d ’arrê ter le développem ent et de ram ener le 
revenu individuel au niveau initial.

Voici quelques exemples classiques d ’« impasses » ou de « cercles 
vicieux » :

a. L ’augmentation explosive de la population : l ’action médicale, 
relativem ent peu coûteuse et facile à généraliser, entraîne une 
expansion dém ographique plus rapide que l ’augm entation du 
produit national.

b. La faible productivité de la popidation  : la faible productivité 
entraîne de bas salaires ; ceux-ci, à leur tour, favorisent le gaspil
lage de la  m ain-d’œuvre, ce qui réduit encore la productivité, etc.
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c. Les faibles possibilités de financement intérieur : fau te de 
capital, le revenu national reste bas, d ’où l ’insuffisance du m arché 
in térieur e t des possibilités d ’épargne, d ’où une faible dem ande 
de capital, d ’où le m anque de capital, etc. [56].

d. La mauvaise répartition des investissements privés étrangers : 
l ’instab ilité  politique en tra înan t des risques sérieux, le capital 
privé tend ra  à ém igrer ou, en to u t cas, à se concentrer dans les 
secteurs les plus rentables.

Dans un  pays m an q u an t de capitaux  publics propres, e t ne 
recevant pas de cap itaux  publics d ’outre-m er, ce tte  localisation 
des investissem ents déséquilibre l’économie et accentue les 
tensions sociales. L ’aggravation de la  situation  inquiète davan
tage les capitaux privés et élève les tau x  d ’in térê t e t d ’am ortisse
m ent q u ’ils exigeront pour ne pas émigrer. A la  lim ite, les capi
tau x  re s tan t dans le pays lui coûteront plus, en charges diverses, 
q u ’ils ne lui apporteront en revenu.

e. La faible rentabilité financière de beaucoup d’investissements : 
une partie  im portan te des investissem ents doit être consacrée 
aux dépenses d’infrastructure et aux réalisations sociales, sans, 
doute indispensables m ais n ’am enant pas une augm entation 
rapide du revenu national. De ce fait, la charge financière d ’une 
politique de développem ent devient rapidem ent insupportable 
pour les finances publiques.

/. Le manque d ’entrepreneurs : il n ’apparaît pas d ’entrepre
neurs fau te de possibilités pour les petites entreprises. Il est peu 
de possibilités pour de petites entreprises, fau te d ’entrepreneurs.

g. La montée incontrôlable des espérances et des exigences : 
un progrès m atériel, même limité, libère la population de la 
préoccupation exclusive de sa subsistance et déclenche des 
revendications sociales et politiques qui croissent plus rapide
m ent que les moyens de les satisfaire.

2. L ’assistance ex tér ieu r e  perm et  de stimuler l ’effort
DE LA POPULATION.

Si les peuples sous-développés com prennent —  en théorie —  
q u ’il leur est impossible de ra ttra p e r l ’Occident du jour au  len
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demain, le m aintien  (et parfois l’amplification) des différences 
de niveau de vie en tre tien t un  sentim ent perm anent de fru stra
tion, les sensibilise aux promesses démagogiques, dissout leur 
esprit d ’in itiative et leur volonté de progrès. L ’aide extérieure 
ne fera pas de m iracles ; mais elle p erm ettra  d ’assurer, d ’emblée, 
des satisfactions tangibles à la population, de récom penser 
l ’effort des plus m éritants, d ’am orcer une spirale ascendante 
so rtan t le pays de sa stagnation.

3. L ’assistance ex té r ieu r e  perm et  d ’év iter  le  totali
tarisme.

E n  p erm ettan t la  fabrication ou l ’im portation  d ’une certaine 
quan tité  de biens de consom m ation, l ’aide étrangère protège 
le pays assisté contre les troubles e t lui évite de devoir imposer 
à  sa population une austérité  insupportable. F au te  de cet 
appoint, les pays d ’Afrique Centrale devraient choisir entre 
l ’anarchie et une longue période de m éthodes « staliniennes » 
de gouvernem ent.

Ceci ne veut pas dire, bien entendu, que l ’assistance doit 
s ’intéresser p a r priorité aux  biens de consom m ation. Une telle 
politique serait, au  contraire, néfaste p ar ses effets inflatoires 
e t son action débilitante sur l’in itia tive e t l ’énergie du pays 
assisté. L ’assistance doit s’adresser p a r priorité aux secteurs-clé 
e t s’efforcer de stim uler l ’activ ité de la population  et son esprit 
de sacrifice. Mais elle doit aussi contribuer à  apporter ce m inim um  
de douceur de vivre qui encourage l ’effort spontané et le récom 
pense.

4. L ’assistance ex tér ieu r e  perm et  de gagner du tem ps .

Nous avons dit, précédem m ent, que l ’in tervention  des hom m es 
et des capitaux  d ’outre-m er ne dim inue en rien l’effort in térieur 
nécessaire. Elle perm et cependant de réaliser, en deux ou tro is 
générations, ce qui a dem andé des siècles à l ’Europe.
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5. L ’assistance e x tér ie u r e  perm et  aux territoires

AFRICAINS DE FORMER DES ENSEM BLES VIABLES.

Les leçons, l’expérience et les résu ltats d ’une politique ra
tionnelle d ’assistance am ènent les territo ires sous-développés 
à com prendre l’in térê t e t la nécessité de form er des ensembles 
économiquement viables, e t leur év iten t les impasses du natio 
nalisme économique ou les illusions de m archés communs afri
cains ou afro-asiatiques qui, dans la  situation  actuelle, ne se
ra ien t q u ’une superposition de carences.

6. L ’assistance favorise l ’interpén étratio n  e t  l ’e n r i
chissem ent mutuel d e  ce qu’il  y  a de  m eilleur  dans les 
civilisations négro-africaines et  occidentales : d ’une 
p art, la joie de vivre, le sens du groupe, le m aintien des biens 
m atériels à leur juste  place d ’outils e t de serviteurs, —  de l ’autre, 
le goût de l ’effort, la persévérance, la volonté de m ieux vivre, 
m ieux com prendre et m ieux croire, le respect de l ’individu.

B. Ce qui se fait.

« Le sen tim ent q u ’on a  pour la 
p lu p art des b ienfaiteurs ressem ble à  
la  reconnaissance q u ’on a  pour les 
a rrach eu rs de dents. On se d it q u ’ils 
vous o n t fa it du  bien, q u ’ils vous on t 
délivré d ’un  m al, m ais on se rappelle  
la  douleur q u ’ils o n t causée e t on ne les 
aim e guère avec tendresse ».

C h a m f o r t .

L ’action bilatérale.

1. Les É tats-U nis d ’Am ériq u e .

a) Les chiffres.

L ’évolution de l ’aide américaine à l ’étranger [71]. (non 
compris les crédits de 1’I mport-E xport Bank).
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A n n é e M ill ia rd s  $ M ill ia rd s  FB O b s e rv a t io n s

4 8 - 4 9 6 ,4 3 2 0
4 9 - 5 0 5 ,2 2 6 0
5 0 -5 1 7 ,4 3 7 0

5 1 - 5 2 7 ,3 3 6 5

5 2 - 5 3 6 ,0 3 0 0

5 3 - 5 4 4 ,7 2 3 5 A id e  m i l i t a i r e  : 6 0 %

A s s i s t a n c e  é c o n o 

m i q u e  s o u t e n a n t

l ’e f f o r t  m i l i t a i r e  d u

p a y s  a i d é  : 3 0  %
A s s i s t a n c e  p r o p r e 

m e n t  d i t e  : 1 0 %
5 4 - 5 5 2 ,8 1 4 0

5 5 - 5 6 2 ,7 1 3 5

5 6 - 5 7 3 ,8 1 9 0

5 7 - 5 8 3 ,4  (*) 1 7 0

5 8 - 5 9 3 ,9 4 1 9 7 A i d e  m i l i t a i r e 1 3 2
D e v e l o p m e n t  L o a n

F u n d 3 1
P o i n t  I V 8
A  l a  d i s p o s i t i o n  d u

P r é s i d e n t 2 6

L  aide à l ’A frique de 1948 à 1956. [25]
(en fonds publics)

T e r r i to i r e Millions $ Millions FB

C o n g o  b e lg e 1 8 ,8 9 4 0
A f r i q u e  d ’in f l u e n c e

b r i t a n n i q u e 6 6 ,8 3 .3 4 0

A f r i q u e  f r a n ç a i s e 3 6 5 ,6 1 8 .2 8 0

S o m a l i e 1 5 0

A f r i q u e  p o r t u g a i s e 2 1 ,8 1 .0 9 0

É t h i o p i e  e t  É r y t h r é e 1 5 ,4 7 7 0

L i b é r i a 2 9 1 .4 5 0

L i b y e 8 4 0 0

É g y p t e 6 1 ,7 3 .0 8 5

U S A F 1 4 9 ,8 7 .4 9 0

(*) Ce chiffre ne coïncide pas avec celui q u ’a u ra it donné le D ép artem en t du 
Commerce, selon une dépêche de l'A ssociated  P ress de décem bre 1958. Le to ta l 
se m on terait à  4 m illiards de $ don t 2,5 p o u r l ’aide m ilitaire  e t 1,5 pour l ’aide non 
m ilitaire.
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Le Président Eisenhower a dem andé au  Congrès 109 millions 
de $ en fonds publics, pour l’aide à l ’Afrique en 1959-1960. [73]

b) Les formes.

L ’aide am éricaine s’effectue sous différentes formes et com
porte :

1. —  Une partic ipation  très large dans le financem ent des 
institu tions internationales : SU N FED , FAO, B IT , OMS, U N ES
CO, B IR D , SFI.

2. —  Une aide m ilitaire ;

3. —  Des dons com plém entaires à  l’aide m ilitaire, gérés par 
1’I n t e r n a t i o n a l  C o o p e r a t i o n  A d m i n i s t r a t i o n  ;

4. —  L ’utilisation g ra tu ite  ou à  des conditions très av a n ta 
geuses des surplus agricoles ;

5. —  Des crédits à conditions subcom m erciales accordés 
p ar le D e v e l o p m e n t  L o a n  F u n d  ;

6 . —  Des crédits classiques accordés p ar 1’I m p o r t - E x p o r t  

B a n k  ;

7. —  L ’envoi de missions et de techniciens à l ’étranger (point 
IV  du Président T r u m a n )  ;

8 . —  L ’encouragem ent à l’investissem ent privé à l ’étranger.

c) L ’histoire.

Le P lan  M a r s h a l l  avait des objectifs su rtou t économiques 
e t concentrait son action sur l ’Europe occidentale. Après la 
défaite de la Chine nationaliste et su rtou t après le déclenchem ent 
de la guerre de Corée, la priorité passa à l ’assistance m ilitaire. 
L ’aide économique aux pays sous-développés n ’é ta it cependant 
pas entièrem ent négligée, comme en témoigne le fam eux point IV 
du Président T r u m a n .

L ’évolution de la stratégie com m uniste, qui abandonna le 
recours systém atique à la pression m ilitaire directe, pour une 
action en profondeur de caractère technique, économique et 
financier, en traîna un  changem ent d ’optique dans la politique 
américaine ; l ’im portance proportionnelle de l ’assistance écono
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m ique s’accrût progressivem ent, sans encore a tte indre —  loin 
s ’en fau t —  l’im portance de l ’assistance m ilitaire.

d)  Les principes.

Les principes de la politique am éricaine d ’assistance aux pays 
économiquement a tta rd és  peuvent se résum er ainsi :

1. — Une partie  très im portan te des crédits est consacrée 
à l ’aide m ilitaire et à  l ’im portation  de biens de consom m ation ;

2. —  Sous l ’influence de ses trad itions de libre entreprise et 
des m ilieux d ’affaires, l ’Am érique a m ontré une réticence m ar
quée à encourager la planification et le développem ent d ’indus
tries d ’É ta t, contrôlées p a r l ’É ta t  ou établies avec la partic i
pation  de l ’É ta t.

e) L ’application.

Le Vietnam  et le V ietm inh nous p erm etten t de com parer 
les m éthodes am éricaines aux  m éthodes sino-soviétiques. T i b o r  

M e n d e  l ’a  fait dans un article du  num éro spécial d ’Esprit, 
consacré aux «M aladies infantiles de l ’indépendance» [24].

Le Vietnam  a bénéficié d ’une aide am éricaine très im portan te 
depuis 1955, sous forme d ’experts, de techniciens, de crédits 
e t de dons.

Les techniciens ont été le plus souvent fournis dans le cadre 
de missions d ’étude ou d ’équipes de trav a il séjournant un  
tem ps assez bref dans le pays. Les crédits furent accordés soit 
directem ent, soit sous forme de fonds de contrepartie ; près des 
2 /3 ont servi à l ’achat de biens de consom m ation.

Le développem ent industriel a été très faible, fau te d ’esprit 
d ’entreprise, de form ation professionnelle et de confiance dans 
l ’avenir. L a réforme agraire paraît moins avancée que dans la 
R épublique du Vietm inh, m ais les renseignem ents provenant 
des deux É ta ts  ne sont pas assez objectifs pour perm ettre  une 
com paraison valable.

Le Vietnam , spécialem ent dans ses grandes villes, dégage 
une impression d ’activ ité  et parfois de luxe, plaqué sur un fond 
général de misère ; la  façade est relativem ent brillante, p ar 
com paraison avec la grisaille austère du N ord, mais somme tou te
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fragile, puisque aucun problèm e fondam ental ne p ara ît avoir 
été résolu (*).

L ’Économist [73] nous donne un  au tre  tém oignage sur la poli
tique d ’assistance américaine, dans un article in titu lé  Cambodia’s 
Neutral Stars dont voici quelques ex tra its  :

«Le Prince (... N o ro d o m -S ih a n o u k )  admet avec franchise que 
l’aide américaine a jusqu’ici été beaucoup plus importante que l’aide 
chinoise (32,9 millions de $ l’an dernier, probablement moins cette 
année, contre une intervention chinoise totale de 28,3 millions de $}.

» Mais l’aide américaine est limitée par les habituelles et inévitables 
conditions du Congrès ; elle est largement consacrée à des besoins 
fondamentaux mais non publics comme la solde de l’armée et l’entraî
nement de la police ; elle percole rarement jusqu’au peuple sous une 
forme reconnaissable et est liée à des plans à longue échéance : reboise
ment, plantations de CTC, plantations d ’avocatiers. Aujourd’hui, les 
Chinois, tournant un regard spéculatif sur cette oasis amicale dans 
le désert hostile du bloc SEATO-Sud Vietnam, préparent une offensive 
généreuse et expéditive d’assistance, qui apportera des résultats immé
diats et spectaculaires : un chemin de fer vers le nouveau port de 
Phnom-Penh, des canaux d’irrigation destinés à doubler la production 
de riz pour le mois de juin de l’année prochaine, des cimenteries et 
des sucreries, un émetteur national de radio (cadeau personnel de 
C h o u - E n - L a i ) ,  des prospections minières pour le charbon, le pétrole 
et le fer ... ».

/) Les résultats.
Nous connaissons assez m al les réactions des peuples asiatiques 

d ’au-delà du rideau de fer ou de bam bou à l’aide soviétique. 
Nous ne pouvons préjuger des répercussions de cette  aide sur 
les populations non com m unistes d ’Asie et d ’Afrique, pour

(*) L a situation  au  Sud-V ietnam  a  é té  analysée dans le num éro 3 5 6  (juillet 
1 9 5 9 )  de la  revue Europe-France-Outremer. L a  situ a tio n  du  pays sem ble s ’être  
am éliorée depuis deux ans : les 9 0 0 .0 0 0  réfugiés du Nord o n t é té  absorbés ; 
l ’in fras tru c tu re  rou tière  e t ferroviaire a  é té  rem ise en é ta t  ; 3 2 0 .0 0 0  ha de rizières 
o n t été  donnés en p ropriété  à  1 4 0 .0 0 0  paysans ; quelques sociétés d ’économie 
m ixte on t é té  créées. Au N ord-V ietnam  to ta lita ire , qui a  connu récem m ent 
quelques sérieuses difficultés, s ’oppose un  régim e a u to rita ire  re la tiv em en t efficace. 
Une com pétition s’am orce en Asie en tre  le développem ent de sty le  chinois et 
des m éthodes plus nuancées p ratiquées aussi bien dans les É ta ts  neu tra listes 
comm e l ’Inde  que dans les É ta ts  engagés comm e le Sud-V ietnam . L 'issue de la 
com pétition, q u ’on so u h a ite ra it pacifique, est p eu t-ê tre  plus incertaine q u ’elle 
ne l ’é ta it à  l ’époque — récente — où rien  ne sem blait pouvoir a rrê te r  le com 
m unism e chinois.
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lesquelles elle garde encore le charm e de la nouveauté. P ar 
contre, nous commençons à pouvoir apprécier les résu ltats de 
l’assistance américaine et force nous est de constater q u ’elle 
n ’a pas eu le succès du P lan M a r s h a l l  et q u ’elle n ’a pas répondu 
entièrem ent ni aux espoirs des É ta ts-U nis ni aux m oyens mis 
en œuvre.

L ’Amérique ne para ît pas avoir réussi à se faire aim er ; elle 
n ’a, ju sq u ’ici, am ené aucun de ses protégés sous-développés 
à  la prospérité et à la stab ilité  ; à quelques exceptions près, 
ses alliés non européens ne paraissent pas inébranlables.

Il est de nom breuses raisons à ce demi-échec :

1. Les préoccupations stratégiques, la  p riorité donnée à l ’aide 
m ilitaire, à l’établissem ent de bases ou à la lu tte  anticom m uniste, 
blessent la dignité des pays assistés et provoquent, presque au 
tom atiquem ent, une réaction de crain te et de « neutralism e ».

2. Les techniciens, souvent excellents et toujours rem plis 
de bonne volonté, ignorent, dans leur grande m ajorité, la langue, 
les coutum es, la m entalité  du pays où ils travaillen t ; leur salaire, 
leur tra in  de vie sont explosivem ent supérieurs à ceux de leurs 
collaborateurs autochtones (pour ne pas parler de la masse de 
la  population) ; leur spécialisation exagérée et la brièveté de 
leur séjour ne leur perm etten t ni de s’adap ter au  pays, ni de 
s ’en faire apprécier, ni de form er du personnel local de rem pla
cem ent pour continuer leur œuvre.

3. L ’im portation  excessive de biens de consom m ation désé
quilibre la balance commerciale, fausse la vie économique, élargit 
l ’écart entre les classes et rend ainsi l ’in tervention  am éricaine 
vulnérable à l’accusation de « favoriser les riches ».

4. Le dogme de la libre entreprise paralyse la coordination 
de l ’économie et l ’industrialisation  qui, dans un pays sous-dé- 
veloppé, postu lent l’intervention de l ’É ta t.

L ’hostilité des m ilieux d ’affaires am éricains à la partic ipation  
des capitaux publics et, plus généralem ent, à tou te  ac tiv ité 
économique é tatique ou paraétatique, baptisée im m édiatem ent 
de « route m enan t au  socialisme », prête un flanc assez large aux 
accusations d ’« impérialisme capitaliste » ou d ’étroitesse d ’esprit.
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C’est ainsi que le « Wall Street Journal » [74] rapporte  une 
double déclaration de R. M u r p h y ,  Sous-Secrétaire d ’É ta t  et 
de l ’ex-Haut-Com m issaire am éricain en Allemagne, J o h n  J .  M e  

C l o y ,  actuellem ent P résident de la Chase M anhattan  Bank.
D ’après ce dernier, le rôle du gouvernem ent am éricain devait 

se borner à

« faciliter l’assistance que l ’entreprise privée peut apporter à ces 
peuples, par l’investissement, la compétence technique et le déclen
chement de l’énergie créatrice qui est lié à l’intérêt personnel »

Il a jou ta it un peu plus loin :

« Les États-Unis, ayant réussi dans une large mesure à rebâtir la 
puissance industrielle du monde libre, doivent maintenant maintenir 
leur place dans le commerce mondial ».

D ans sa réponse, le Sous-Secrétaire d ’É ta t  justifia l’in terven
tion des cap itaux  publics p a r le danger com m uniste, ce qui est 
sans doute un  m oyen efficace pour convaincre le contribuable 
am éricain, m ais une détestable entrée en m atière vis-à-vis des 
peuples sous-développés.

Le même 18 novembre, la Pravda publiait un  article de V. 
R o d i o n o f f  tra itan t d ’un  congrès de « représentants de m ono
poles am éricains » à New York e t c itan t des ex tra its  (authen
tiques ou non...) de la déclaration finale :

« Le congrès s’est prononcé contre la participation des U.S.A. dans 
le « Fonds Spécial » proposé par l’O.N.U. et dans toute autre institution 
du même caractère. Le congrès insiste pour que notre gouvernement 
continue à s’efforcer, par l’amélioration de notre système d’accords 
commerciaux et par tout autre moyen utile, de créer des conditions 
encourageant et protégeant les investissements privés à l’étranger. 
Il est essentiel que les pays où se placent des capitaux présentent le« 
garanties nécessaires vis-à-vis de l’expropriation, de la nationalisa
tion et de toute autre forme d’appropriation de la propriété privée 
des citoyens d’autres pays ».

On peut s ’imaginer les com m entaires que la Pravda a consa
crés à ces déclarations...

5. Les capitaux privés am éricains n ’ont pas joué le rôle 
stim ulant espéré dans les pays qui en ont bénéficié. E xigeant
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des bénéfices élevés et entièrem ent rapatriab les ainsi q u ’une 
ren tab ilité  à court term e, ils répondent assez m al aux besoins 
fondam entaux des économies pauvres.

6 . Enfin, les Américains n ’on t pu, ju squ ’à  présent, faire con
naître  et apprécier dans les pays sous-développés les très réelles 
qualités de gentillesse, d ’in itiative, d ’esprit civique et commu
nautaire  q u ’ils m anifestent chez eux. L ’am éricanism e d ’expor
ta tio n  se confond fréquem m ent avec la recherche du  confort 
m atériel, dérision pour les masses misérables, ten ta tion  pour 
les cadres autochtones, objectif insipide pour les rêves d ’élites 
avides de grandeur nationale.

C’est pourquoi, alors que l ’aide am éricaine a  été particuliè
rem ent généreuse, que les Américains on t m ontré un  souci des 
peuples sous-développés que l ’Europe pourrait prendre en 
exemple, l ’Am érique n ’a  pas réussi ju squ ’ici à  é tab lir des liens 
sen tim entaux  ou culturels étro its avec les pays pauvres.

Pour la p lu p art des nations d ’Asie, d ’Am érique latine, voire 
même d ’Afrique, les U. S. A. ne sont pas un  guide mais, to u t 
au plus, un m oyen de développem ent, une source de capitaux  
et d ’équipem ent, une solution de rechange qui perm et de ten ir 
tê te  aux Européens e t aux Sino-Soviétiques. Certes, la form ation 
des É tats-U nis est considérée comme un  précédent historique 
stim ulant, l’essor extraordinaire des 150 dernières années de 
son histoire est envié e t donné en exemple, mais son opulence 
n ’est pas considérée comme une preuve de la supériorité de ses 
structures et de ses institu tions. Plus encore que l ’Europe, 
l ’Amérique est devenue, pour beaucoup, un symbole de la pros
périté agressive e t du m atérialism e.

Il y  a  là, pour qui connaît ce pays, une incontestable injustice ; 
mais la richesse, même honnêtem ent gagnée, a ses servitudes : 
il fau t être pauvre ou l ’avoir été pour com prendre les pauvres 
et se faire accepter par eux.

** *

Le succès insuffisant de la  politique d ’assistance am éricaine 
a provoqué, dans ces dernières années, une réaction tendan t 
à lui donner plus de moyens, de stabilité et d ’autonom ie et à 
la libérer, au tan t que possible, du préalable politique ou s tra té -
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gique. Certains ouvrages (comme celui de M i l l i k a n  et R o s t o w ,  
d é jà  cité), la  dem ande du  Président E i s e n h o w e r  au Congrès 
de pouvoir s ’engager dans un program m e de 10 ans, certaines 
déclarations d ’hommes politiques, en tém oignent.

T out récem m ent encore, la réaction des Cham bres Américaines 
au  program m e d ’aide à l ’étranger présenté p ar le P résident 
E i s e n h o w e r  confirme ce tte  évolution [73].

Les coupures imposées p ar le Congrès on t été plus faibles 
que d ’habitude. Q uant au  Sénat, il a offert à l ’A dm inistration 
plus q u ’elle n ’avait dem andé ! T out en m ain tenan t dans leur 
to ta lité  les 1.600 millions de dollars prévus pour l’assistance 
m ilitaire (en changeant substantiellem ent leur répartition  
géographique), le Sénat a porté les crédits du  D e v e l o p m e n t  

L o a n  F u n d  à 1.000 millions de dollars, au  lieu des 700 millions 
de dollars demandés. La H au te Assemblée est même allée jus
q u ’à proposer d ’assurer le financem ent du  Fonds par des em
p ru n ts  publics, p lu tô t que p a r des appropriations de crédits. Le 
program m e a finalement été rejeté p a r l ’A dm inistration, ce qui 
a  am ené le Congrès à réduire, par représailles, les crédits à 550 
m illions de dollars. Mais ces vicissitudes dues à la politique 
in térieure des É tats-U nis ne doivent pas m asquer l’évolution 
fondam entale de l’opinion publique américaine.

Le courant isolationniste e t protectionniste, la m ystique de 
l ’antié tatism e, les considérations stratégiques et le côté négatif 
de l ’anticom m unism e gardent cependant une grande puissance 
aux  É tats-U nis. E n  adm ettan t m ême que ce pays accepte d ’am 
plifier encore son effort financier, il reste très douteux q u ’il 
accepte de confier la gestion de son budget d ’assistance à des 
organisations internationales. Son in tervention restera donc 
b ilatérale et directem ent influencée par les aléas de la guerre 
froide. Il faudrait des événem ents exceptionnellem ent graves 
pour que le gouvernem ent am éricain puisse passer ou tre aux 
in térê ts privés, à la réticence du contribuable ou à ses suceptibi- 
lités nationales.

Les m éthodes am éricaines sont souvent critiquées et, à certains 
égards, critiquables. L ’objectivité com m ande toutefois de re
connaître le désir sincère de ce peuple d ’aider les pays pauvres, 
son sens des responsabilités, sa foi dans l ’excellence de ses insti
tu tions, la générosité de son in tervention dans le financem ent
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des organisations internationales. La m ajorité de ses accusateurs 
ne pourraien t en dire au tan t de leur propre pays.

2. L ’a i d e  c o m m u n i s t e  a u x  p a y s  c o m m u n i s t e s .

L ’U. R. S. S. a une expérience déjà longue de l ’autodévelop- 
pem ent et a obtenu des résu lta ts incontestables, p a r des m éthodes 
particulièrem ent énergiques.

L ’aide soviétique (*) aux pays communisés après la deuxième 
guerre m ondiale a pris plusieurs formes successives, depuis les 
trop  fameuses sociétés mixtes qui furent une des causes de la 
rup tu re  avec T i t o  en 1948, jusqu’à une assistance classique 
sous forme de techniciens et de crédits s’appuyan t sur une étro ite 
collaboration idéologique et politique (**).

C ontrairem ent à ce qui se passe dans le m onde occidental, 
l ’in tervention soviétique n ’a pas pour b u t d ’alléger l ’austérité  
qui accompagne inévitablem ent l’édification du socialisme, 
mais d ’accélérer l ’établissem ent d ’une économie planifiée pou
v an t être intégrée dans le bloc oriental. Ce faisant, elle s’efforce 
de prendre de vitesse l ’évolution des pays aidés p ar l ’Occident, 
afin de dém ontrer la supériorité du régime com m uniste.

Revenons à notre exemple indochinois. [24]
L’aide sino-soviétique à la République du V ietm inh se con

centre sur l ’industrialisation  et sacrifie délibérém ent la produc
tion des biens de consom m ation. L ’effort d ’équipem ent, incon
testablem ent puissant, n ’a guère influé ju sq u ’ici sur le bien-être 
de la population.

La réforme agraire a été énergiquem ent menée, mais son 
objectif principal p a ra ît être moins le niveau de vie du  cu lti

(*) L a Chine com m uniste p ra tique, elle aussi, une po litique d ’assistance, seule 
ou en co llaboration  avec l ’U. R. S. S.

(**) Citons, à  t itre  d ’exem ple, l ’accord sino-soviétique du 12.10.1954, qui 
p révoyait [68] :

— L a construction  e t l ’extension de 141 p ro je ts  industrie ls im p o rtan ts  ;
— Des crédits à  long term e de 520 m illions de roubles ;
— L a construction  de p lusieurs voies ferrées ;
— Le don de m achines e t d ’équ ipem en t agricole e t la form ation  de  personnel 

qualifié pour la mise en va leur des terres vierges ;
— L a coopération scientifique e t technique ;
— Certains échanges com m erciaux.
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vateu r que le ravita illem ent de la m ain-d’œuvre industrielle 
et l ’exportation.

Une atm osphère d ’austérité , de grisaille e t d ’ennui recouvre 
le pays ; les sacrifices dem andés à la  population sont très lourds, 
obtenus p a r une propagande intense et continue et, lorsque néces
saire, par une pression sévère du  gouvernem ent et du parti. 
Ce dernier s’efforce de m aintenir une m ystique d ’« édification 
socialiste », un élan collectif qui donne à la vie sociale et écono
m ique du  pays une tension et une discipline perm ettan t la solu
tion de problèmes autrefois insolubles, comme l’usure et la ques
tion foncière.

Il est certain  que les m éthodes to ta lita ires du  communisme 
ont une efficacité im m édiate que la dém ocratie libérale, même 
renforcée, ne peut égaler : au jour de leur confrontation, le 
N ord V ietnam , rude, enrégim enté e t industrialisé, sera pour 
le Sud un adversaire difficile. P a r contre, en sacrifiant le présent 
à l’avenir, les valeurs hum aines à l ’efficience bru tale , en p ra ti
q u an t un  étatism e généralisé, le régime du V ietm inh se prive de 
tou te  souplesse, a trophie ses m oyens d ’autorégulation, pousse à 
l’extrêm e les erreurs et les contradictions du régime et, finalement 
risque d ’aboutir à  la passivité et à l ’inertie d ’une population 
surmenée, plus difficiles à vaincre q u ’une révolte ouverte.

Il n ’est pas encore possible de se prononcer sur l ’efficacité 
comparée, à longue échéance, des politiques occidentale et sino- 
soviétique, même si, à court term e, la  supériorité p a ra ît appar
ten ir à ce tte  dernière. Le ré su lta t final dépendra e t de l ’évolu
tion in térieure des deux « G rands », e t de la  na tu re  des rapports 
qui s ’é tab liron t en tre les pays du  bloc com m uniste.
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3 .  L ’a i d e  c o m m u n i s t e  a u x  p a y s  n o n  c o m m u n i s t e s .

a) Les chiffres.

É g y p t e

Y o u g o s l a v i e

S y r i e

I n d e

A f g h a n i s t a n

I n d o n é s i e

d i v e r s

t o t a l

Aide soviétique de 
$ 4 7 5  m i l l i o n s

4 6 5  m i l l i o n s  

2 8 0  m i l l i o n s  

2 7 0  m i l l i o n s  

1 4 5  m i l l i o n s  

1 0 0  m i l l i o n s

$ 1 0 0  m i l l i o n s  

$ 1 .8 3 5  m i l l i o n s ,

1954 à 1958 [7 5 ]

( n o n  c o m p r i s  le s  4 0 0  m i l l i o n s  

o b t e n u s  p o u r  le  b a r r a g e  d ’A s -  

s o u a n )

( n o n  c o m p r i s  le s  $ 17  m i l l i o n s  

a c c o r d é s  e n  j u i n  1 9 5 9  p o u r  

l a  c o n s t r u c t i o n  d ’i n s t a l l a t i o n s  

t e c h n i q u e s  à  A m b o n  e t  d ’u n  

s t a d e  à  D j a k a r t a )

d o n t  1 / 3  é t a i t  v e r s é  à  l a  d a t e  

o ù  f u t  é c r i t  l ’a r t i c l e  (* ).

Sur le plan quan tita tif, l ’aide soviétique reste inférieure à 
l ’intervention occidentale ; en revanche, elle est plus concentrée, 
plus efficace et su rtou t m ieux adaptée à la m entalité  des bénéfi
ciaires.

L ’assistance soviétique s’est particulièrem ent développée 
de 1955 à 1958. D ’après une étude du D épartem ent d ’É ta t, des 
crédits de 1.600 millions de $  on t été ouverts à 19 pays e t 2.300 
techniciens y  on t été envoyés, alors que, pour la  même période, 
les U. S. A. n ’avaien t fourni que 900 millions de $  d ’aide non 
m ilitaire et n ’avaient envoyé que 1.200 techniciens.

b) Les principes et les formes.

Élém ent nouveau dans la politique m ondiale, l ’assistance 
soviétique s ’est très v ite imposée comme un  facteur im por
ta n t de la  guerre froide e t un  défi à l ’Occident.

Les m éthodes soviétiques peuvent se caractériser comme suit :

(*) E n  septem bre 1959, un  c réd it de près de 500 m illions de dollars a  é té  octroyé 
p a r  l ’U .R .S .S . à  l ’Inde, comm e co n tribu tion  à  l ’exécution  du  p lan  qu inquennal 
indien.
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—  Elles suivent les formes classiques des échanges com m er
ciaux e t financiers, respectan t ainsi l ’am our-propre des béné
ficiaires.

—  Elles bénéficient de l ’unité de conception et d ’exécution 
carac térisan t les gouvernem ents autoritaires.

—  Les crédits sont accordés à  long term e et à  tau x  d ’in térêt 
peu élevé (2,5 %  contre 5 % à la B IR D , 5 à 6 %  à l ’E xport-Im port 
Bank) ; ils sont payables en m onnaie locale ou en produits. 
L ’am ortissem ent ne commence qu ’à la fin des livraisons d ’é
quipem ent ou de m atériaux  ou après la  mise en service des en
treprises. E n  fait, le délai des crédits m onte ju sq u ’à 14-16 ans.

—  Les techniciens et les experts soviétiques ont reçu une 
bonne préparation  psychologique, parlen t la langue du pays 
où ils sont envoyés, connaissent son histoire et ses m œurs, 
ignorent la  discrim ination raciale ou sociale et bénéficient d ’un 
passé « colonialiste » vierge.

—  Les solutions techniques proposées p ar les experts sovié
tiques sont souvent moins coûteuses et d ’exécution plus rapide 
que les solutions, plus parfaites, des experts occidentaux.

c) Les résultats.

Si l ’aide soviétique est encore loin d ’atte indre  l ’am pleur de 
de ce que fait l’Occident, sa résonance politique et psycholo
gique est énorme, non seulem ent parce qu ’elle est une m anifes
ta tio n  spectaculaire d ’un pays autrefois re tardé, devenu en 
deux générations —  et quasi sans aide extérieure —  la deuxième 
puissance économique m ondiale, m ais aussi parce qu ’elle donne 
aux pays autrefois dépendants une arm e puissante de m archan
dage vis-à-vis de l ’Occident.

Ses résu ltats s’apprécieront différem m ent, selon q u ’on se 
place sur le plan de la politique in ternationale ou sur celui de 
l’in térêt des pays assistés.

Sur le p lan international, on peu t être assuré que l’in tervention  
com m uniste, qu ’elle soit m otivée p a r l’espoir de com m uniser 
un jour les pays décolonisés, par les in térê ts stratégiques et 
économiques de l ’É ta t  soviétique, ou p ar les deux, sera menée 
avec continuité, patience et énergie et appliquée aux points 
où l ’Occident sera le plus vulnérable ou le plus m aladroit.

P ar contre, il est difficile de prévoir objectivem ent ce q u ’appor-
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te ra  l ’intervention soviétique aux  pays assistés, e t particuliè
rem ent à  l ’Afrique noire.

Le bloc oriental, m algré l ’im portance croissante de son po
ten tie l économique, rencontre, en effet, de graves difficultés 
dans son action africaine :

—  Le communisme apparaît à  beaucoup de leaders africains 
comme une doctrine d ’im portation, aussi étrangère à la « négri
tude » que les au tres idéologies européennes ou asiatiques ;

—  Les Africains se rendent com pte que l ’in tervention sovié
tique, to u t au tan t que l’américaine, s ’efforce d ’en tra îner l ’A
frique dans la lu tte  des deux blocs ;

—  L ’U. R. S. S. n ’a pas la longue expérience de l ’Afrique et 
des Africains que possède l ’Europe ;

—  Les possibilités économiques du  bloc oriental ne sont pas 
illim itées et sont absorbées, pour une large part, p ar l ’Asie ;

—  Malgré l ’absence apparen te de conditions économiques 
et politiques, l’aide soviétique, en s’app liquan t à des réalisations 
déterm inées, perm et à l ’U. R. S. S. d ’influencer l ’orientation 
du développem ent du pays assisté. De plus, le principe du troc 
aboutit à donner au  pays industrialisé une forte prise sur le 
commerce extérieur du pays producteur de m atières prem ières. 
L a R. A. U. commence à faire l ’expérience des épines cachées 
dans les roses de l ’assistance com m uniste.

—  Enfin, malgré l’épisode irakien, l ’U. R. S. S. paraît s ’être 
liée au nationalism e arabe, alliance p lu tô t com prom ettante 
pour beaucoup de négro-Africains.

*
* *

Si elle é ta it accordée par le canal d ’institu tions in ternationales, 
la partic ipation  soviétique au développem ent des pays retardés 
serait la bienvenue. D ans sa forme présente, elle est., avan t 
tou t, une arm e de com bat contre l ’Occident, arm e que no tre  
égoïsme et notre m aladresse rendent particulièrem ent redoutable.

L ’Europe ne pourra neutraliser l ’action des pays de l ’E st 
par un anticom m unism e négatif ou par des m esures m ilitaires, 
mais en prouvant, dans les faits, q u ’elle peut être, pour les jeunes 
nations africaines, un  collaborateur plus efficace et m ieux adapté 
à leur m entalité.
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a) Quelques chiffres.

8 %  des investissem ents to tau x  et 20 % des investissem ents 
publics de la France sont consacrés aux  pays d ’outre-m er.

A titre  d ’exemple [52], les pays d ’outre-m er ont reçu de la 
France, en 1955, 360 m illiards de francs français, soit 9 %  des 
recettes publiques m étropolitaines. Cette somme se décompose 
en 178 m illiards d ’investissem ents publics (dont 72 milliards 
pour l’Afrique noire) et en 182 m illiards d ’investissem ents 
privés, de crédits d ’institu tions spécialisées pour l’Afrique du 
Nord, de dépenses civiles et m ilitaires de fonctionnem ent, de 
secours exceptionnels, etc.

Ram enée en charge n e tte  (car une partie  des fonds revient 
à  la  métropole sous forme de cap itaux  privés), l’intervention 
annuelle de la France pouvait s’évaluer, en 1955, à  150-200 
m illiards de francs français, soit de 1 à 1,3 %  de la production 
nationale totale.

b) Les principes et l ’organisation.
l

On ne peu t encore préjuger de l ’évolution de la nouvelle 
com m unauté franco-africaine et des rapports qui s ’établiront 
en tre  la  Métropole et les Républiques sur le p lan de l ’assistance. 
Nous ne parlerons donc ici que de la période s’a rrê tan t en sep
tem bre 1958 (*).

L a caractéristique dom inante de la politique française d ’as
sistance est sa centralisation [48]. La M étropole et les Territoires 
d ’outre-m er sont considérés comme un  ensemble et traités 
comme tels. L ’unité de trésorerie et de politique m onétaire, 
une politique commune de contingentem ent et de protection 
douanière (**), ont fait de l ’Union française un  systèm e économi
que protégé, fonctionnant pour une large p a rt en circuit fermé 
et p ra tiq u an t des p rix  intérieurs plus élevés que ceux du m arché

(*) Le F ID E S  a  été  rem placé p a r  le F .  A. C. ( F o n d s  d ’a i d e  a u x  É t a t s  d e  l a  

C o m m u n a u t é ) ,  d o n t la prem ière réunion s ’est tenue  le 28 ao û t 1959 à  Paris.
(**) Ce qu i ne signifie pas nécessairem ent l ’uniform isation  des régim es doua

niers.

4. L a  p o l i t i q u e  f r a n ç a i s e .
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mondial. C’est ainsi que la m étropole est obligée de payer des 
prix  spéciaux pour les produits d ’outre-m er, pour compenser 
la  cherté de la  production m étropolitaine exportée vers les 
T. O. M., par rap p o rt aux  prix  m ondiaux.

Une seconde caractéristique de l ’assistance française est la 
prédom inance des investissem ents publics sur les investisse
m ents privés et des dons sur les prêts.

Deux organism es jouaien t un  rôle essentiel dans le dévelop
pem ent des Territoires d ’outre-m er (ceux-ci com prenaient, 
avan t septem bre 1958, la plus grande partie  de l ’Afrique noire 
française et nous intéressent donc plus spécialement) : l e  F o n d s  
D’I n v e s t i s s e m e n t  p o u r  l e  D é v e l o p p e m e n t  É c o n o m i q u e  
e t  S o c i a l  ( F I D E S )  et la C a i s s e  C e n t r a l e  d e  l a  F r a n c e  
d ’O u t r e - M e r .

F ID E S

Le F ID E S  contrô lait, appréciait, coordonnait e t finançait 
la  m ajeure partie  des P lans présentés p a r les Territoires. Il 
com prenait une section générale s’occupant des trav au x  de re
cherche, des études, des partic ipations aux sociétés d ’économie 
m ixte et plusieurs sections locales qui se consacraient à  l’étab lis
sem ent de l ’in frastructure et au  développem ent économique 
e t social dans chaque territoire.

Les program m es com m uns à  l ’U nion française é taien t subven
tionnés entièrem ent p a r la m étropole. Les program m es p a rti
culiers à chaque territo ire  é ta ien t supportés p a r des dotations 
de la m étropole et le budget territo ria l. Il fau t rem arquer que 
les assemblées locales on t m ontré une certaine réticence à consa
crer leurs ressources propres à  un  Fonds don t la  gestion leur 
échappait. C’est pourquoi, la  p a r t de l ’in tervention m étropoli
ta ine a augm enté d ’année en année (75 %  en 1956, 90 % en 1957), 
tandis que la partic ipation  des Territoires é ta it financée par des 
avances à long term e de la  Caisse Centrale de la France d ’Outre- 
mer.

Caisse Centrale de la France d ’Outre-Mer.

La caisse gérait les fonds du F ID E S  et, de son côté, contribuait 
financièrem ent à  certains program m es publics ou privés, pour 
a u ta n t qu ’ils en tra ien t dans le cadre du P lan. Elle é ta it alimentée
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p ar des dotations du Trésor m étropolitain , p ar des em prunts 
auprès de celui-ci e t par des émissions d ’obligations.

c) Appréciation.

L ’assistance française est particulièrem ent généreuse, même 
en ten an t com pte des avantages que présente un  m arché p ri
vilégié pour les produits m étropolitains. Il n ’en reste pas moins 
que l ’habitude de com pter sur le Trésor m étropolitain  constituera 
un gros inconvénient le jour où les Républiques autonom es 
accéderont à la pleine responsabilité financière et devront mo
biliser une p art croissante de leurs ressources intérieures pour 
assurer leur développem ent.

d) Développements récents.

Le Bulletin de la Banque centrale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi donne, dans son num éro d ’octobre 1959, d ’intéressantes 
précisions sur les développem ents récents de la politique d ’assis
tance française.

Le Fonds d ’Aide et de Coopération a rem placé le F ID E S  pour 
les douze É ta ts  m em bres de la  Com munauté. Aucune décision 
n ’a  encore été prise pour les départem ents d ’outre-m er.

Les deux tableaux ci-dessous, tirés du B ulletin précité, syn
thétisen t le program m e d ’investissem ents publics français en
1959.

Répartition des investissements publics (M illiards de FF) .

R épartition
géographique

Crédits
1958

prévus
1959

Paiem ents effectifs 
1958 1959

prévisions

A lgérie 8 0 ,3 1 0 2 ,0 7 9 ,1 1 0 1 ,9

S a h a ra 3 3 ,5 4 4 ,9 2 2 ,4 3 1 ,8

M aro c-T u n isie 1 0 ,4 1 7 ,5 9 ,1 1 7 ,7

T e rr ito ire s  (C o m m u n au té ) 8 9 ,8 7 7 ,6 9 2 ,7 9 5 ,9

D é p a r te m e n ts  d ’O.-M . 1 0 ,5 1 3 ,2 1 0 ,9 1 2 ,4

É ta t s  associés 0 ,5 5 ,5 3 ,7 9 ,5

2 2 5 ,0 2 6 0 ,7 2 1 7 ,9 2 6 9 ,2
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Répartition des crédits par source de financement pour les Territoires 
de la Communauté, (milliards de FF).

C rédits prévus Paiem ents effectifs 
R ubriques 1958 1959 1958 1959

prévisions

Subventions.

S e c t io n  g é n é r a l e  F I D E S 9 ,9 5 ,5 1 2 ,7 1 1 ,2

S e c t io n s  l o c a l e s 3 4 ,3 3 9 ,0 3 8 ,3 4 8 ,2

A u t r e s 2 ,6 4 ,6 2 ,7 4 ,3

T o t a l 4 6 ,8 4 9 ,1 5 3 ,7 6 3 ,7

P rêts.

S e c t io n s  l o c a l e s  e t  a u t r e s 6 ,5 0 ,3 7 ,8 5 ,0

Trésor.

C a i s s e  c e n t r a l e  d e  c o o p é 

r a t i o n  é c o n o m i q u e 1 3 ,7 9 ,5 1 0 ,0 9 ,5

R e c h e r c h e s  p é t r o l i è r e s 6 ,5 4 ,2 7 ,5 4 ,0

R e s s o u r c e s  p r o p r e s  B R P 2 ,6 0 ,9 2 ,2 0 ,6

R e s s o u r c e s  p r o p r e s  C C C E — 5 ,8 — 5 ,8

A u t r e s 1 3 ,7 7 ,8 1 1 ,5 7 ,3

T o t a l  g é n é r a l 8 9 ,8 7 7 ,6 9 2 ,7 9 5 ,9

Les do tations 1959 p e rm e ttro n t d ’achever la p lu p a rt des program m es réalisés 
dans le cadre du  p lan  1953-1957. Le nouveau  p lan  sera élaboré e t réalisé en 
fonction de la nouvelle o rganisation  de la C om m unauté.

5. La p o l i t i q u e  b r i t a n n i q u e .

a) Caractère général.

La politique britann ique vis-à-vis de l ’outre-m er s ’est carac
térisée, depuis un siècle, par une décentralisation politique très 
large, évoluant progressivem ent vers l ’indépendance complète, 
et une centralisation économique et financière assez forte. Les 
réserves en devises sont concentrées à Londres qui joue le rôle 
d ’une Banque Centrale. Une certaine parité , d ’ailleurs assez 
souple, est m aintenue en tre  les devises des pays membres.

b) L'assistance de la Grande-Bretagne à ses colonies.

Les faits.
D éjà avan t la deuxièm e guerre mondiale, le G ouvernem ent b ri

tannique accordait des subsides aux colonies qui ne parvenaient
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pas à équilibrer leurs budgets. Des dotations et des p rê ts pou
vaien t également être octroyés sous le couvert du « Colonial 
Developm ent Act » de 1929.

Le C o l o n i a l  D e v e l o p m e n t  a n d  W e l f a r e  A c t  voté dans 
les jours les plus dram atiques de 1940, prévoyait un  budget 
annuel de 5 millions de £  pendant 10 ans, pour financer to u t 
program m e ayan t pour objectif le développem ent des ressources 
d ’une colonie ou le bien-être de sa population. E n outre, un 
demi-million de £  par an  é ta it prévu pour les recherches et études 
diverses.

Laissé en veilleuse pendan t la guerre, le program m e fu t repris 
en 1945. 220 millions de £ (31 m illiards de FB) furent votés au 
to ta l en 1945, 50 et 55, ce qui devait couvrir les besoins jusqu’à
1960. (*)

Une nouvelle tranche de 95 millions de £ pour la période 1959- 
1964 a été votée en m ars 1959. E n  outre, le Trésor britannique 
a été autorisé à accorder des p rê ts jusqu’à concurrence de 100 
m illions de £  en 5 ans, à un tau x  supérieur de 0,25 % à celui 
auquel les institu tions de dro it public peuvent em prunter à 
l ’É ta t.

Les dotations du c. d .  w .  a .  n ’ont couvert q u ’une partie  des 
dépenses de développem ent des dépendances britanniques. 
50 % furen t financés p a r les revenus locaux e t 30 %  p a r les 
em prunts de chaque Territoire. Certaines colonies (comme la 
Gold Coast, au jourd’hui Ghana) ont financé entièrem ent leurs 
plans.

Après la deuxième guerre mondiale, le gouvernem ent b ritan 
nique décida également d ’in tervenir plus directem ent dans le

(*) É v alu atio n  de l ’aide allouée sous form e de dons e t  de p rê ts  au  t i t re  deS 
C. D. W. A. (d’après le B ulletin  de la Banque centrale) 

en m illions de £

Exercices Dons P rê ts

1951-52
1952-53
1953-54
1954-55
1955-56
1956-57
1957-58

14,6 0,02
14.5 0,01 
14 ,- 0,10
15.8 0,30
16.8 0,30
18.6 0,30 
19,3 ?
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secteur de la production. Il créa, à  ce tte  fin, I’O v e r s e a s  F o o d  
C o r p o r a t i o n  à laquelle le P lan  des Arachides donna une renom 
mée mondiale, —  e t la C o l o n i a l  D e v e l o p m e n t  C o r p o r a t i o n ,  
en abrégé C. D . C.

C ette dernière fu t autorisée à em prunter 100 millions de £  au 
Trésor (ce plafond fu t ultérieurem ent porté  à  140 millions). 
Elle a pour objectif d ’in tervenir dans des p ro je ts  de caractère 
subcommercial, c’est-à-dire dont la ren tab ilité  initiale est 
insuffisante pour a ttire r  les cap itaux  privés. L ’intervention de 
la  CDC ouvre ainsi de nouveaux secteurs d ’activ ité. (*)

** *

D ’autres formes d ’assistance directe ou indirecte doivent être 
signalées :

1. —  L ’autorisation d ’emprunter sur le marché de Londres 
(portan t sur 90 millions de £  environ de 1951 à 1956).

2 . — La création d ’entreprises parastatales ou mixtes de carac
tère local (les M a r k e t i n g  B o a r d s  n o ta m m e n t ,  d o n t  le  rô le  f u t  s i 
i m p o r t a n t  d a n s  la  r é g u la r i s a t i o n  d e s  p r i x  d e s  p r o d u i t s  a g r ic o le s ) .

3. —  La garantie des emprunts des territoires dépendants auprès 
de la B IR D  (38 millions de £  ju sq u ’à fin 1955).

4. —  Les fonds octroyés p a r le Vote for Colonial and M iddle 
Eastern Services en cas de catastrophes naturelles, pour des 
déplacem ents de populations ou de bétail, comme payem ent de 
certaines prestations en faveur de la m étropole, etc. Des créd its 
de 141 millions de £  environ furent votés de 1951 à 1956, dont 
près de 94 millions constituaien t des dons.

5. —  Citons enfin un gros effort dans le domaine scientifique. 
L a recherche est coordonnée p ar le C o l o n i a l  R e s e a r c h  C o u n c i l  
et reçoit une aide puissante des U niversités et des « B ureaux » 
de Grande-Bretagne.

** *

(*) Dépenses approuvées p a r la  CDC, en m illions de £  : 1951-52 : 3,7
1952-53 : 4,1
1953-54 : 6,0
1954-55 : 4,5
1955-56 : 8,0

A la  fin de 1958, le m o n ta n t to ta l  des dépenses approuvées s’é levait à  81,8 
m illions de £  e t les versem ents effectués a tte ig n a ien t 56,2 m illions.
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Les investissem ents privés dans les Colonies britanniques ont 
été plus im portan ts que dans les possessions françaises.

Appréciations.

Les m éthodes britanniques sont intéressantes en ce q u ’elles 
confient la responsabilité de la planification et de l ’exécution 
des p lans à chaque Territoire et concilient l’in tervention m étropo
litaine avec un effort budgétaire intérieur.

Les expériences positives ou négatives de la  CDC e t de l ’OFC 
ont permis, en outre, de dégager les avantages et les inconvénients 
de l ’intervention des fonds publics dans le secteur de la production 
e t d ’augm enter ainsi l ’efficacité de l’entreprise m ixte ou parast.a- 
ta le  dans les dom aines où elle s’impose.

c. L ’assistance de la Grande-Bretagne aux pays indépendants 
appartenant ou non au Commonwealth.

Le Pacte de Colombo.
L ’organisation du Pacte de Colombo est une institu tion  de 

coordination et de conseil, l ’assistance proprem ent d ite gardan t 
un  caractère bilatéral. Sont m em bres du P acte : la  Grande-Bre- 
tagne, les U. S. A., le Canada, le Japon, les Philippines, e t tous 
les pays du  Sud-Est asiatique.

L ’in tervention  de la G rande-Bretagne consiste dans la fourni
tu re  d ’experts, l ’octroi d ’avantages financiers et de créd its 
aux m em bres asiatiques du pacte, l’u tilisation d ’avoirs bloqués, 
l ’autorisation d ’em prunter sur le m arché de Londres, etc.

L ’assistance aux pays du Commonwealth n ’est devenue 
d ’actualité  que depuis l’accession à  l’indépendance de Territoires 
économiquement sous-développés. L ’extension à ces derniers des 
activ ités du CDWA et de la CDC ou la création d ’une organi
sation particulière, est à l ’étude.

Signalons pour term iner la C o m m o n w e a l th  D e v e l o p m e n t  
F i n a n c e  C o m p a n y  qui a procédé à des investissem ents to tau x  de
15,5 millions de £  de 1953 à m ars 1959.

Le bu t de cette institu tion , dont les m oyens financiers seront 
b ien tô t augm entés, est de fournir des cap itaux  pour le dévelop
pem ent du Commonwealth, spécialem ent en association avec 
l ’entreprise privée.
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Les possessions portugaises sont considérées comme partie  
in tégrante de la M étropole ; les plans de développem ent couvrent 
aussi bien le P ortugal que ses Provinces africaines.

Les sources de financem ent sont le Trésor, les ressources 
locales et certaines taxes spéciales.

E n tre  1946 et 1950, l ’équivalent de près de 2 m illiards de FB 
av a it été alloué aux Provinces d ’Afrique. Un nouveau plan, 
qui a  débuté en 1951, p révoit des investissem ents de près de 
5 m illiards de FB  pour l ’Angola et de 4 m illiards de FB pour le 
Mozambique.

La prévision des répartitions des dépenses p a r secteur d ’ac
tiv ité  est la suivante [42] :

Secteurs Angola M ozambique

6 . L a  p o l i t i q u e  p o r t u g a i s e .

C om m unications 5 0 % 4 5 %

P ro je ts  hydro -électriques M  % 2 3 %

Irriga tion 1 6 % 2 0 %

A griculture 1 8 % 9 %

D ivers, recherches, p rospections 2 % 3 %

1 0 0  % 1 0 0  %

L ’investissem ent privé a été re lativem ent peu im portan t 
ju squ ’à ces tou tes dernières années : le P ortugal a peu de capi
tau x  disponibles et des restrictions sévères freinent les investis
sem ents étrangers.

7. L ’a s s i s t a n c e  a m é r i c a i n e  a u  L i b é r i a .

Le développem ent du L ibéria dépend entièrem ent de l ’aide 
publique ou privée des É tats-U nis. Ceux-ci financent la  plus 
grande partie  des plans de développem ent libériens (25 millions 
de £ environ) et fournissent les experts e t les techniciens. E n 
outre, des entreprises comme la Firestone e t la Liberian M in in g  
Company partic ipent activem ent à la mise en valeur du  pays 
e t l ’aident à équilibrer son budget.
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a)  Les principes.

D eux principes fondam entaux caractérisent la politique 
financière belge vis-à-vis du  Congo :

1. —  La séparation des avoirs, qui impose au  Congo de vivre 
sur ses ressources et de p ra tiquer des m éthodes financières 
orthodoxes.

2. —  L ’importance du secteur privé dans l ’économie congolaise. 
A vant 1950, les investissem ents privés ont é té  nettem en t plus 
im portan ts  que les investissem ents publics. La réalisation du 
1er P lan  décennal en tra îna  un accroissem ent du  financem ent 
public, sans cependant lui donner la  prem ière place : de 1950 à 
1956, 95 m illiards de francs congolais fu ren t investis, dont 
57 m illiards par le secteur privé et 38 m illiards p a r le secteur 
public. Il fau t toutefois no ter q u ’une partie  im portan te des 
57 m illiards constituaient, en fait, un  réinvestissem ent des 
bénéfices. Au to tal, de 1887 à  1957, 150 m illiards de FB  (valeur 
1956) on t été investis en Afrique belge.

L ’in t e r v e n t io n  f in a n c iè r e  d i r e c te  d e  la  B e lg iq u e  s ’é t a i t ,  ju s 
q u ’à  p r é s e n t ,  l im i té e  à  l a  c o n s t i t u t i o n  d e  f o n d s  à  o b je c t i f s  p a r 
t i c u l i e r s  ( F o n d s  d u  B i e n - Ê t r e  I n d i g è n e ,  F O R E A M I ,  e tc .) ,  
à  l a  g a r a n t i e  d e  c e r t a in s  e m p r u n ts ,  a u  v e r s e m e n t  d ’u n e  g ro s se  
p a r t i e  d e s  b é n é f ic e s  d e  la  L o te r i e  c o lo n ia le  (450 m ill io n s  s u r  
518, d e  1934 à  1940), à  l ’o c t r o i  d e  s u b s id e s  p o u r  s u p p lé e r  à  u n  
d é f ic i t  b u d g é ta i r e  te m p o r a i r e  (C o n g o  b e lg e  p e n d a n t  l a  c r is e  e t  
à  p a r t i r  d e  1958) o u  p e r m a n e n t  ( R u a n d a - U r u n d i ) .  E n  to u t ,  
J .  S t e n g e r s  [63] a  e s t im é  q u e  le  C o n g o  a  c o û té  à  l ’É t a t  b e lg e , 
e n  f r a n c s - o r  (F  O ) :

A v an t 1 9 0 8 : 40.117.376
1908-1950 : 259.663.000
T o ta l
A van tages recueillis p a r  l ’É ta t  belge
D épenses ne tte s  de l ’É ta t  belge

soit, en francs pap ier, env iron

8 .  La p o l i t i q u e  b e l g e .

299.780.376 
-  90.801.435 

208.978.941 
8.360.000.000 F
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L ’assistance belge a su rto u t un caractère technique et poli
tique : m aintien  de la paix  e t de l ’un ité  du pays, fourniture de 
cadres et d ’experts, service d ’in stitu tions scientifiques et écono
m iques spécialisées, etc. L ’ensemble a constitué une des assis
tances techniques les plus efficaces don t un pays dépendant ait 
pu  bénéficier.

b) Les résultats.

D ans son action au  Congo, la Belgique a  donné priorité à  
l ’économie, condition du progrès social e t garan tie  d ’une déco
lonisation ordonnée.

La m odestie relative de l ’assistance financière, l ’étro ite colla
boration  de l ’É ta t  avec l ’entreprise privée, le caractère réaliste  
de la politique belge, on t am ené beaucoup d ’observateurs, 
su rtou t étrangers, à  parler de m ercantilism e et à accuser la  
Belgique de freiner égoïstem ent l ’évolution politique de la Colonie. 
Il peu t leur être opposé que le développem ent du Congo a  été 
plus rapide que celui de la p lu p art des au tres pays trop icaux  
et q u ’il frise, dans certains secteurs, le seuil de la phase de dé
m arrage.

Dans ces conditions, l ’orthodoxie des relations financières 
belgo-congolaises ne constitue pas une preuve d ’avarice dans 
le chef du colonisateur, m ais un signe de la vigueur économique 
du colonisé.

Le recours à  des m éthodes orthodoxes de financem ent a 
habitué le Congo au  réalism e et à l ’indépendance économique ; 
il am ortira  sérieusem ent le choc de l ’ém ancipation. P ar ailleurs, 
la  politique d ’économie ouverte imposée au  bassin conventionnel 
du  Congo p ar les conventions in ternationales et scrupuleusem ent 
respectée p a r les au to rités belges, a contribué à l ’efficience des 
entreprises privées congolaises, les obligeant à se défendre sur 
les m archés m ondiaux et à produire à des conditions concurren
tielles.

c) L ’avenir.

Malgré les sérieux avantages d ’une politique financière clas
sique, le Congo ne pourra  plus se passer d ’une assistance exté
rieure.

Ju sq u ’ici, les secteurs rentables de l’économie supportaien t 
sans essoufflement le financem ent de l ’in frastructu re  et le déve-
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loppem ent d ’activ ités à productiv ité m arginale ou lointaine. 
Il n ’en est plus de même au jo u rd ’hui.

La brusque flambée des am bitions et des revendications, 
la  volonté, énergiquem ent exprim ée, d ’obtenir des conditions 
de vie quasi européennes, on t augm enté considérablem ent les 
prix  de revient ; la charge croissante de la d e tte  publique, les 
dépenses récurrentes de plus en plus élevées des réalisations 
sociales (enseignement, san té  publique, welfare) pèsent de plus 
en plus lourdem ent sur les budgets. Au même m om ent, la m é
fiance des financiers e t des épargnants belges, de même q u ’une 
certaine im préparation psychologique aux aléas de la décolonisa
tion , m enacent de ta r ir  le flot nourricier des investissem ents 
privés.

Ces circonstances, aggravées par la chute des cours de cer
taines m atières premières, on t provoqué le renversem ent b ru ta l 
de la  s ituation  financière, autrefois florissante, du pays, le désé
quilibre de sa balance commerciale, l’appauvrissem ent de ses 
réserves en devises, le déficit budgétaire. Le phénomène, ne 
nous y  trom pons pas, est moins conjoncturel que structurel, 
e t le re tou r des cours m ondiaux à  un n iveau m oyen ne suffirait pas 
pour le supprim er.

Or, le Congo se trouve à  un m om ent particulièrem ent im por
ta n t de son développem ent économique et politique. L a courbe 
à  progression arithm étique de sa production vient, pour la 
prem ière fois, d ’être  recoupée par la courbe à  progression géo
m étrique des dépenses de fonctionnem ent, des revendications, 
des espoirs. La situation  ne sera redressée que p a r une accélé
ra tion  vigoureuse de la  productiv ité, ce qui exigera une in te r
vention extérieure très im portan te.

Il est donc certain  que les prochaines années im poseront au 
Congo le recours à l ’assistance financière extérieure, assistance 
que ses trad itions d ’autonom ie budgétaire perm ettron t de ré
duire au  stric t nécessaire et d ’utiliser efficacement. D éjà la Bel
gique a prévu près de 5 m illiards au  B. E. 1960 en faveur du 
Congo belge et du  R uanda-U rundi ; quan t à son assistance 
technique, elle subira probablem ent des transform ations pro
fondes, dues à l ’évolution politique accélérée et encore im pré
visible de ces territoires. Il fau t espérer que l ’Europe épaulera 
l ’effort considérable consenti p a r no tre pays et que les dirigeants
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africains feront le nécessaire pour stimuler l ’effort de leur peuple 
et utiliser au mieux l ’aide reçue.

9. L ’a s s is t a n c e  d u  J a p o n .

Jusqu’ici, le Japon n ’apparaissait dans les pays insuffisamment 
développés qu’en tant que fabricant infatigable de marchandises 
peu coûteuses. Depuis peu, ses experts, ses entreprises, ses capi
taux s’offrent généreusement aux pays d ’Asie et même d’Afrique. 
Un rôle important semble lui être dévolu dans le Marché Commun 
afro-asiatique que d’aucuns voudraient opposer à la C. E. E.

Le fait qu’il s’agit d’un pays asiatique, actuellement dépourvu 
de colonies et dont l ’essor foudroyant à la fin du X IX e siècle 
constitue un encouragement et un exemple pour les É tats à 
économie retardée, assure au Japon des sympathies et des faci
lités qui en feront, un jour, un concurrent sérieux pour l ’Occident.

10. L ’a s s is t a n c e  d ’I s r a ë l .

Au moment de la conférence de Bandoeng, Israël faisait 
figure d ’isolé dans le groupe afro-asiatique. Il n ’avait pas été 
invité à la conférence et seuls le Japon et la Birmanie l’avaient 
reconnu.

Depuis lors, l’hostilité des pays arabes n ’a pas désarmé et 
beaucoup d ’autres États sont restés dans une expectative pru
dente ; toutefois, Israël a pu établir des relations diplomatiques 
avec Ceylan, les Philippines, la Thaïlande, l ’Éthiopie et le Libé
ria et a noué des relations d’affaires avec le Ghana et le Nigeria. 
Aujourd’hui, Israël offre son assistance technique aux pays non 
engagés d ’Afrique et d’Asie ; cette assistance est généralement 
bien accueillie :

a. — Malgré la propagande arabe, des pays comme le Ghana
ou la Birmanie ne considèrent pas Israël comme un pays 
« impérialiste » pouvant menacer leur indépendance 
politique ou économique.

b. —  Contrairement à l ’Europe, Israël est un État en déve
loppement et non un État développé, presque inac
cessible dans sa complexité et sa perfection. Pays en
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continuel devenir, il résout sous les yeux de ses parte
naires les problèmes mêmes qu’ils ont à affronter chez 
eux.

c. —  Israël a acquis une expérience particulièrement riche
dans les questions de la mise en valeur des terres déser
tiques, de l ’agriculture intensive, de l’irrigation, de la 
coopération, du syndicalisme. Il a démontré l ’énorme 
importance de la mobilisation des énergies et de l’effort 
commun pour la réalisation du développement.

d. —  Les experts d’Israël sont relativement peu coûteux
(25 % environ du prix des experts américains et de 
ceux des Nations Unies). [26]

La république d’Israël n’est pas en mesure d’assurer aux pays 
afro-asiatiques une assistance financière importante ; son action 
est avant tout technique et éducative :

—  Envoi d’experts en mécanisation agricole, en organisa
tion des marchés, en coopération, etc. En mai 1959, 
70 experts travaillaient en Birmanie et plus de 60 au 
Ghana.

—  Études et stages dans les écoles et institutions israé
liennes.

—  Organisation de séminaires. Un séminaire sur la coopé
ration s’est tenu de novembre 1958 à février 1959 avec 
la participation de 17 pays.

—  Formation d’entreprises mixtes (navigation, construc
tion, etc.) au Ghana (G h a n a ia n  B l a c k  S t a r  L i n e ), 
au Nigeria, au Libéria, en Birmanie.

L’action d ’Israël restera relativement modeste. Elle donne 
cependant un exemple de courage et d’ingéniosité à ceux des 
pays industriels qui veulent exporter leurs experts, leurs connais
sances et leur esprit d’entreprise et renforcer leur coopération 
avec le tiers-monde.
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L e s  o r g a n is a t io n s  r é g io n a le s  (*).

A v a n t - P r o p o s .

Il ne nous est pas possible d’étudier en détail le très grand 
nombre d ’organisations régionales et internationales fonction
nant aujourd’hui, Nous adopterons donc une présentation 
simplifiée, avec la seule ambition de donner une idée d’ensemble 
suffisamment claire du chevauchement, parfois déroutant, des 
attributions et des activités.

1. L ’o r g a n is a t io n  d e s  É t a t s  a m é r ic a in s .

a) But.

Originellement : recueillir et distribuer des informations en 
matière commerciale.

Actuellement :

« garantir la paix et la sécurité du continent, prévenir les causes 
possibles de difficultés et assurer la solution pacifique des différends 
entre les É tats membres. Organiser l’action solidaire de ces derniers 
en cas d ’agression, donner une solution aux problèmes politiques, 
juridiques et économiques qui surgissent entre eux, favoriser, au 
moyen d ’une action coopérative leur développement économique, 
social et culturel ». [55],

b) Organisation.

Institution strictement intergouvemementale, ayant passé 
des accords avec l ’UNESCO, l ’O.I.T., la F.A.O. etc.

c) Membres.

Les États américains.

(*) Nous avons abondam m ent utilisé 1’« Annuaire des Organisations In ter
nationales » édité par les Nations Unies, guide précieux dans le labyrinthe des 
institutions de coopération régionale ou internationale.



d) Appréciation.

L'importance de cette organisation est appelée à croître, avec 
l ’expansion démographique et économique de l ’Amérique latine 
et le développement de la compétition américano-soviétique.

'j

2 .  C o n s e i l  p o u r  l a  C o o p é r a t i o n  t e c h n i q u e  d a n s  l ’A s i e  

d e  l ’E s t  e t  d u  S u d - E s t .

(Plan de Colombo)

Nous en avons parlé précédemment.

3 .  La c o l l a b o r a t i o n  e n t r e  p a y s  s o u s - d é v e l o p p é s .

« Examiner ensemble des problèmes 
d ’intérêt commun e t prendre des me
sures de nature à assurer une paix du
rable, nationale e t internationale, pro
mouvoir le développement économique 
dans la région afro-asiatique, organiser 
l’assistance technique entre les pays 
participants, développer leur coopé
ration culturelle ».
(Objectifs de la conférence de Ban

doeng.)

« Les décisions prises pour les rela
tions économiques e t culturelles cons
tituen t une rupture avec la croyance, 
généralement acceptée jusqu’ici, que 
l ’Asie, en m atière d ’aide technique, 
de coopération financière et culturelle 
et d ’échanges techniques, doit compter 
exclusivement sur le monde non 
asiatique ».
N e h r u ,  R apport sur Bandoeng au

Parlement Indien, 30.4.1955.

Bandoeng, Le Caire, Accra, marquent le début d ’une tenta
tive de collaboration entre les pays sous-développés et de l ’éta
blissement d’une politique commune vis-à-vis des blocs et des 
États coloniaux.

Encore que les causes durables de conflit (après élimination 
des séquelles psychologiques et matérielles du colonialisme)

l ’a f r i q u e  d é c o l o n i s é e  81
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soient plus nombreuses et plus graves entre les participants de 
Bandoeng qu’entre l ’Afrique et l ’Europe, la création d’un front 
commun des démunis vis-à-vis de ceux qui peuvent les aider 
est légitime et raisonnable.

De même, un effort commun pour la stabilité politique et 
économique et pour l ’accroissement de l ’effort intérieur pourrait 
donner des résultats très positifs.

Par contre, il serait hasardeux d ’espérer que les communautés, 
les marchés communs, les confédérations, pourraient devenir 
des entités viables, du seul fait de leur formation. Les déficiences 
structurelles et fonctionnelles sont sensiblement les mêmes pour 
tous les pays insuffisamment développés et leur superposition 
ne les supprimerait pas.

Il n ’en reste pas moins que le mouvement déclenché à Ban
doeng résulte d ’un désir profond d ’augmenter le poids spéci
fique des nations pauvres dans le monde, de leur éviter le fardeau 
d’un néo-colonialisme économique ou idéologique ou l’humilia
tion d’une mendicité permanente. L’Occident aurait tort de 
craindre ou de mépriser la recherche passionnée d’unité et de 
dignité des peuples autrefois dépendants. Cette recherche n ’est 
dangereuse pour lui qu’en proportion de son avarice, de son 
incompréhension, de sa lenteur à se dégager des habitudes d ’es
prit de l ’ère coloniale —  et aussi de sa faiblesse et de sa désunion.

L e s  i n s t i t u t i o n s  e u r o p é e n n e s .

4 . L ’o r g a n is a t io n  E u r o p é e n n e  d e  C o o p é r a t io n  É c o n o 

m iq u e  (O . E .  C . E .) .

Création.

Le 16 avril 1948 à Paris.

Composition.

18 pays de l ’Ouest européen.

Buts.

Dans l ’immédiat : utilisation efficace de l ’aide américaine 
appelée P l a n  M a r s h a l l  et établissement d’un programme 
de relèvement.
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A plus longue échéance : établissement de conditions écono
miques saines permettant aux états membres de « parvenir et de 
se maintenir à un niveau d’activité satisfaisant sans aide exté
rieure de caractère exceptionnel ». (*) Ces objectifs sont également 
étendus aux pays d’outre-mer, qui ont tout intérêt à la prospérité 
de l’Europe.

Activité.

—  Action sur le plan monétaire pour assurer l ’équilibre de 
la balance des payements.

—  Coopération dans le domaine de l ’équipement, des inves
tissements, de la coopération technique.

5. L a Commission de  Coopération T echnique de  l ’Afrique 
au Sud du  Sahara. (C. C. T. A.)

Créée en janvier 1950, la C. C. T. A. a fait l ’objet d’une Con
vention intergouvemementale signée à Londres le 18 janvier 
1954. Elle se compose actuellement de la Belgique, de la Fédé
ration des Rhodésies et du Nyassaland, de la France, du Ghana, 
du Libéria, du Portugal, du Royaume-Uni, de l ’Union de l ’Afrique 
du Sud de la Guinée. [14]

Son objectif est d’assurer la coopération technique entre les 
territoires placés sous la responsabilité des gouvernements 
membres en Afrique au Sud du Sahara. Ses attributions con
sistent notamment, à recommander aux gouvernements membres 
toutes mesures tendant à la mise en œuvre de la coopération 
technique, à convoquer des conférences techniques, à contrôler 
l ’activité des organismes placés sous son égide, à présenter di
verses recommandations et avis au sujet de la coopération et de 
l ’assistance technique, à administrer la FAMA.

La C. C. T. A. dispose d ’un conseiller scientifique, le Conseil 
scien tifiq u e  pour l ’A friqu e  au Sud du  Sahara (C. S. A.) 
et a  formé des B ureaux et Comités techniques (par exemple, 
le B ureau  interafricain  des  Sols, le Comité interafricain  
des statistiques , etc.).

Le budget de la Commission est alimenté par les gouverne
ments membres.

(*) Convention de Coopération Économique Européenne.
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La F o n d a t io n  p o u r  l ’a s s is t a n c e  m u t u e l l e  e n  A f r iq u e  
a u  S u d  d u  S a h a r a  (FAMA), lut créée en février 1958 par les 
gouvernements membres de la C. C. T. A.

L’objet de la FAMA est de faciliter l ’assistance technique 
aux pays et territoires d ’Afrique au Sud du Sahara par l ’envoi 
d’experts instructeurs et de conseillers, la formation du person
nel, la fourniture de matériel d’instruction et de formation. Son 
activité consiste à rassembler et à diffuser les offres et les de
mandes d’assistance technique, à favoriser la conclusion d ’ar
rangements bilatéraux, à entretenir des relations de travail avec 
les différentes organisations d’assistance technique.

La création d ’un Fonds central est prévue. Celui-ci serait 
destiné à faciliter, dans des cas exceptionnels, la réalisation de 
certains programmes d’assistance technique.

6. L a  C o m m u n a u t é  É c o n o m iq u e  E u r o p é e n n e . (C. E .  E .) .

Origine.

Traité de Rome, 25 mars 1957.

Composition.

Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas ; 
les Territoires d’outre-mer sont associés à la communauté à 
titre temporaire.

Objectifs et principes.

Les objectifs européens de la c. e . e . sont connus et nous ne 
parlerons ici que des problèmes intéressant les Territoires d’outre
mer.

Dès la création de la c. E. e ., il fut proposé d ’associer les Terri
toires d ’outre-mer à la Communauté Économique, tout en lais
sant la porte ouverte à d ’autres pays. Cependant, contrairement 
à certains projets antérieurs (comme le Plan de Strasbourg) qui 
donnaient priorité à l ’essor économique de l ’Europe, il fut admis 
et proclamé dès le début, que le développement de chaque 
Territoire membre de la Communauté devait se faire selon ses 
besoins et ses aspirations propres et qu’il ne pouvait être question 
de sacrifier l ’intérêt de l ’un d’entre eux au profit de l ’ensemble.

Étant donné les différences de structure économique et finan
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cière et de politique douanière des différents Territoires et groupes 
de Territoires, étant donné aussi leur marche accélérée vers 
l ’autonomie, les dispositions dont bénéficie l ’outre-mer ne 
sont pas identiques à celles qui régissent les rapports entre les 
Six.

Certes, les pays non européens profiteront de l ’abaissement 
des droits de douane et des facilités d’échange qui s ’établiront 
progressivement dans la petite Europe. De leur côté, les pays 
européens pourront bénéficier, dans leurs rapports commerciaux 
avec un des États ou Territoires associés, du régime que celui-ci 
applique à l ’État européen avec lequel il entretient des relations 
particulières. (*)

Cependant, chaque entité d’outre-mer pourra maintenir des 
droits de douane pour protéger ses industries naissantes. « Ceux-ci 
seront progressivement réduits jusqu’au niveau de ceux qui 
frappent les importations des produits en provenance de l ’État 
membre avec lequel chaque pays ou territoire entretient des 
relations particulières » (**).

Les É tats membres s ’engagent à participer aux investisse
ments qui seraient nécessaires pour le développement de certains 
pays ou Territoires. Aucune discrimination ne sera admise 
dans la participation aux adjudications et aux fournitures. 
De même, une réciprocité et une indiscrimination totales seront 
imposées pour l ’établissement des entreprises et des ressortis
sants des États membres dans d’autres États de la Communauté. 
Cet objectif, à long terme, ne sera certes pas atteint de sitôt. 
En attendant, les pays d’outre-mer accorderont à tous, les droits 
et le régime dont bénéficient les entreprises et les ressortissants 
des pays avec lesquels ils ont les liens les plus étroits.

Assistance financière.

En complément de l ’effort déjà accompli par les métropoles, 
un F o n d s  d e  d é v e l o p p e m e n t  é c o n o m iq u e  e t  s o c ia l  a été 
créé, qui sera alimenté par les 6 pays de la petite Europe, à raison 
de cinq cotisations annuelles successives.

(*) Traité de Rome, Article 132.2.
(**) Traité de Rome, Article 133.3.
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Pays
Unités 

U. E. P. %
Francs
belges

Allem agne 200 34,4 10.000 m illions
Belgique 70 12,1 3.500 m illions
F rance 200 34,4 10.000 m illions
Ita lie 40 (•) 6,8 2.000 m illions
L uxem bourg 1,25 0,2 62 m illions
Pays-B as 70 12,1 3.500 m illions

100, - 29.062 m illions

Les capitaux seront mis à la disposition des bénéficiaires 
selon un rythme croissant d ’année en année : 10 %, 12,5 %, 
16,5 %, 22',5 %, 38,5 %.

Les Territoires d ’outre-mer de la
Communauté française recevront :
Le Congo belge :
Les Pays-Bas :
L’Italie :

Cette répartition tient compte :

1. —  Des inconvénients pour tel ou tel ensemble de territoires 
de l ’instauration d’un marché ouvert,

2. —  De la participation de la métropole au financement des 
programmes de chaque territoire.

Elle pourra être revue ultérieurement.
Le financement vise surtout des projets publics d ’infrastruc

ture sociale ou économique, qui ne doivent pas nécessairement 
être directement productifs. Dans les limites de la répartition 
admise, les projets sont soumis, chaque année, à la Commission 
européenne par les autorités responsables. Des programmes 
d’un montant respectif de 100 et de 70 millions ont déjà été 
retenus pour le Congo et le Ruanda-Urundi, —  d ’autres sont 
en cours d’examen.

Autres mesures d ’assistance.

a. —  Accès au marché des capitaux des É tats membres ;

b. — Garanties pour le placement d’emprunts ;

(*) C ontribution  réduite, du fa it de l ’existence, en Ita lie  mêm e, de  régions 
pauvres e t sous-équipées.

25.562 m illions de F  B 
1.500 m illions 
1.750 m illions 

250 m illions
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c. — Dotations diverses ;

d. —  B a n q u e  E u r o p é e n n e  D’I n v e s t i s s e m e n t s , destinée à 
financer des projets rentables, mais ne pouvant être réalisés 
faute de concours prévus. Le capital a été fixé à 1 milliard de $, 
dont 25 % libérables en or.

7. L ’E u r a t o m .

Objectifs.

Mise en commun des expériences et des résultats en matière 
de science nucléaire. Coordination des efforts dans le domaine 
de l’énergie atomique.

Organisation.

Il existe un régime commun pour l’Europe et l ’outre-mer, 
les obligations financières étant cependant différentes.

C o n c l u s io n s .

A part l ’o. e . c . e . et, dans une certaine mesure, le Plan de 
Colombo, les institutions d’assistance régionale sont encore 
trop jeunes pour pouvoir être appréciées objectivement.

Elles constituent en tout cas une solution particulièrement 
intéressante, à mi-chemin entre le tête-à-tête disproportionné 
des accords bilatéraux et la dispersion inévitable de l’action 
internationale. ** *

L e s  o r g a n is a t io n s  in te r n a t io n a le s .

1. L’O. N. U.
a) Historique.

L’assistance technique a débuté, assez modestement, en 1945 ; 
les premières missions spécialisées des Nations Unies furent or
ganisées en 1947.

Devant l ’ampleur du problème, un programme élargi d ’assis
tance technique fut mis sur pied en 1949, doté d ’une organisa
tion propre et financé par le budget régulier de l’O.N.U. Ce
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programme a pour but d’aider les pays économiquement retardés 
à améliorer leur situation, à développer leur agriculture, leur 
industrie et leurs services sociaux.

L’intervention du PEATNU consiste dans l ’octroi de bourses 
d ’étude ou de perfectionnement, l’envoi d ’experts pour l ’établis
sement de centres régionaux de formation et d ’étude, la fourni
ture de matériel de démonstration, l’exécution de projets pilotes, 
etc.

Les dépenses engagées furent de
20 millions de $ en 1952 
25 millions de I en 1953 
32 millions de $ en 1958

Le champ d’action du PEATNU est très vaste, allant de la 
lutte contre le pian, jusqu’à l ’étude des bois de l ’Amazonie, 
en passant par le développement de l ’agriculture en Éthiopie, 
l ’enseignement des sciences aux Philippines, etc.

La gravité de la situation et l ’immensité des besoins apparurent 
bientôt et il devint évident que, sans un effort exceptionnel, 
l ’écart de niveau de vie entre les pays industrialisés et les régions 
sous-développées ne ferait que croître, provoquant ainsi, tôt 
ou tard, une situation explosive. C’est pourquoi en 1951, après 
l ’échec d’une proposition visant à créer une A d m i n is t r a t io n  
d e  D é v e l o p p e m e n t  É c o n o m iq u e  d e s  N a t io n s  U n i e s  (U N E D A ) 

l ’O .N .U . invita le C o n s e il  É c o n o m iq u e  e t  S o c ia l  à soumettre 
à l ’Assemblée en 1952 :

« un plan détaillé pour la création d’un Fonds Spécial en vue de 
l’octroi aux pays insuffisamment développés de prêts à faible intérêt 
et à long terme pour les aider ...

... à accélérer leur développement économique et à financer les pro
jets non amortissables et qui sont d’une importance fondamentale ».

Après plusieurs rapports qui furent diversement appréciés, 
cette directive donna lieu à un document important, le Rapport 
SCH EY VEN.

Ce rapport faisait état de trois considérations, justifiant 
l ’intensification de l ’assistance aux régions pauvres du globe :

a. — le sentiment de solidarité humaine ;

b. —  le danger permanent pour la paix découlant du fait que
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30 % de la population mondiale disposent de plus de 
80 % des revenus ;

c. —  l’interdépendance des facteurs de prospérité et l’effet 
limitatif de la pauvreté des uns sur la prospérité de tous.

Le rapport estimait que, sans un afflux massif de capitaux 
étrangers, l ’essor des pays pauvres se ferait à un rythme plus 
lent que celui de l ’accroissement de leur population et qu’ainsi 
leur retard sur les pays industriels ne ferait que s ’aggraver. 
Une somme de 250 millions de $  par an (12,5 milliards de FB) 
était considérée comme nécessaire. Elle devait être consacrée 
surtout au financement de travaux d’infrastructure et des 
investissements sociaux non productifs par eux-mêmes et ne 
pouvant, par conséquent, être financés par des capitaux privés 
ou par la Banque Internationale.

En 1953, le « Comité des Neuf » proposait la constitution d ’un 
F onds spécial pour le développem ent économique 
(SUNFED).

Les États participants s'engageraient à mettre à la disposition 
du Fonds une contribution annuelle, que ce dernier utiliserait 
progressivement pour la réalisation de programmes dûment 
justifiés des pays sous-développés membres de l ’organisation.

Le Fonds opérerait en étro ite collaboration avec le B ureau 
d ’Assistance technique, le F onds monétaire international, 
la  Banque I nternationale e t les institu tions spécialisées 
des N ations Unies. Pourraient y  partic iper tous ceux qui s’en
gageraient à contribuer à son financem ent et à ses dépenses de 
fonctionnem ent ainsi q u ’à respecter la politique q u ’il préconi
serait. Les É ta ts  non m em bres de l ’O.N.U. devraient toutefois 
être agréés par l ’Assemblée de tous les m em bres du Fonds.

Si le principe du SUNFED a rencontré l ’approbation de prin
cipe de la majorité des États membres de l ’O.N.U. des objections 
d’ordre pratique et la répugnance de beaucoup d’États à confier 
des sommes importantes à un organisme échappant à leur con
trôle direct, ont retardé la réalisation du projet jusqu’à l’Assemblée 
Générale d’octobre 1958. A cette date, la création du Fonds 
fut enfin décidée, et sa direction confiée à M. Paul H offman. 
Les moyens dont il disposera seront cependant très inférieurs 
aux prévisions de ses promoteurs, puisqu’ils ne dépasseront 
probablement pas 60 millions de $ par an. Ce plafond limitera
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l ’a c t i v i t é  d u  S U N F E D  à  d e s  t â c h e s  d ’a s s is t a n c e  te c h n iq u e  p l u t ô t  
q u e  f in a n c iè r e  e t  e n  f e r a  le  c o m p lé m e n t  o u  le  c o n t i n u a t e u r  d u  
P r o g r a m m e  E l a r g i .

b) Organisation actuelle.

L’organisation des Nations Unies est complexe et riche en 
chevauchements, ce qui ne facilite pas sa description.

Le Conseil économique et social (ECOSOC).

Composition : 18 pays mem bres, renouvelables par tiers.
R éunions : bisannuelles.
A t t r i b u t i o n s  : L’ECOSOC est chargé de diverses tâches dans 

le domaine économique et social. Il provoque, conduit ou exécu
te des études et des rapports, propose des conférences interna
tionales, fait des recommandations à l’Assemblée générale, 
aux États membres, aux institutions spécialisées. Il conclut 
des accords avec ces dernières et coordonne leur activité. Il 
est chargé des contacts avec les institutions non gouvernemen
tales.

Les organismes subsidiaires.

(Nous nous bornerons à ceux ayant un rapport quelconque 
avec l ’assistance technique).

a. — Commissions et  Sous-commissions techniques

Transports et communications
Statistiques
Commerce international des produits de base, etc.

b. — Commissions économiques régionales.

Conseil économ ique p o u r l ’E urope
» » » l ’Asie e t l ’E x trêm e-O rien t
» » » l ’A m érique la tin e
» » » l ’A frique (création  décidée en décem bre 1958)

Ces commissions sont, avant tout, des organismes d’échange 
de renseignements.
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c. —  C o m it é s  p e r m a n e n t s .

Comité d’Assistance Technique (CAT), intermédiaire 
entre l ’ECOSOC et le Bureau d ’Assistance Technique 
(BAT).

Le CAT est chargé d’examiner l ’activité de celui-ci, d ’approuver 
son  programme ou de proposer des modifications.

d. —  O r g a n e s  s p é c i a u x .

Fonds des Nations Unies pour l ’Enfance (UNICEF) 
Comité provisoire de coordination des ententes inter
nationales relatives aux produits de base

B u r e a u  d e  l ’A s s is t a n c e  t e c h n iq u e  (B A T ).

Ce bureau, créé en décembre 1949, a pour but de coordonner 
les demandes d’assistance technique des gouvernements, dans 
le cadre du PEATNU, d’en apprécier l ’opportunité et de les inté
grer dans un programme d’ensemble, présenté au CAT pour 
approbation. Le Bureau a également la responsabilité de la 
coordination de l ’exécution des programmes et du financement 
des diverses activités du PEATNU.

L ’Administration de l ’assistance technique.

Les activités administratives liées à l ’assistance technique 
sont confiées à une administration formant section du Secrétariat 
général de l’O.N.U.

c) Appréciation.

L’activité des organismes dépendant directement de l ’O.N.U. 
a un caractère essentiellement technique. La composition inter
nationale des équipes d’experts envoyées dans les quatre coins 
du monde et la présence, dans leur sein, de spécialistes originaires 
de pays sous-développés, ont un effet psychologique indéniable, 
qui fait préférer souvent l ’intervention de l ’O.N.U. à toute autre 
forme d ’assistance.

Cependant, les moyens limités dont disposent, jusqu’à présent.
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les services et bureaux d ’assistance technique, les obligent à se 
limiter à des interventions dispersées et fragmentaires, sans 
qu’il leur soit possible de guider ou d’épauler efficacement des 
programmes globaux de développement.

2. L e s  i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l i s é e s .

Rapports avec TO. N . U.
L’ECOSOC est chargé de la liaison de l’O.N.U. avec les institu

tions spécialisées et, plus généralement, avec les organismes inter
gouvemementaux, gouvernementaux et non gouvernementaux.

** *

a) L ’Organisation internationale du Travail ( O .I .T . )

—  Origine : Bureau International du Travail créé en 1919.

—  Siège : Genève.

— Objectifs : Seconder la mise en œuvre de programmes 
permettant de réaliser le plein emploi et l ’élévation du niveau  
de vie, d’améliorer les relations professionnelles et humaines, de 
perfectionner la protection sociale des travailleurs, etc. L’O. I. T. 
s’occupe aussi de l ’amélioration et de la coordination de la 
législation du travail.

—  Moyens financiers : Budgets annuels ;
7.972.901 dollars ont été admis pour 1958.

—  Organisation :
a. —  Un secrétariat permanent : le B. I. T. ;
b. —  Un conseil d’administration faisant fonction de conseil 

exécutif ;
c. —  Une conférence annuelle.

** *

b) L ’Organisation des Nations Unies p o u r . l ’Alimentation et 
l ’Agriculture (Initiales les plus connues : F.A.O.)

—  Origine : Organisation ébauchée à la conférence de Hot,
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Springs et officiellement constituée à Québec, le 16 mai 1943. 
77 pays étaient membres de la F. A. O. au 31-12-57.

—  Siège : Rome.

—  Objectifs :

« Élever les niveaux de nutrition et les conditions de vie des popula
tions placées sous la juridiction respective des États membres. Amélio
rer l’efficacité de la production et de la distribution de tous produits 
alimentaires ou agricoles, améliorer la condition des populations 
rurales, contribuer ainsi à l’expansion de l’économie mondiale» [55].

—  Moyens financiers : Budgets annuels ;
Un budget de 17 millions de $ a été approuvé pour 1958-59.

—  Organisation :
a. —  Un Secrétariat permanent dirigé par un Directeur 

Général nommé par la Conférence. Le Secrétariat comprend 
une division administrative et 5 divisions techniques : l ’agricul
ture, l’économie, les forêts, la nutrition et la pêche, l ’information.

b. —  Une Conférence biennale examinant la situation inter
nationale de l ’alimentation et de l ’agriculture, dégageant les 
leçons de celle-ci et déterminant le programme de l ’institution  
pour l ’année prochaine.

c. —  Un Conseil composé de 24 membres élus et constituant 
l ’exécutif de la Conférence.

Existent, en outre, des Bureaux régionaux et nationaux, des 
Commissions et des Comités techniques et régionaux, etc.

—  Activités :
Les activités de la F.A.O. se scindent en un programme ordi

naire, consistant en travaux d ’ordre général, effectués au siège 
de l ’organisation (études, réunions, etc) et un programme spécial, 
participant au PEATNU et consistant en missions d’assistance 
organisées au profit de certains pays, territoires ou régions.

Les activités de la F.A.O. s’étendent sur un domaine très 
vaste :

a. — Information et documentation sur l ’alimentation et 
l ’agriculture ;

b. —  Étude ou financement de l ’étude des problèmes spéciaux ;
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c. — Études ou financement d’études régionales ou locales ;
d. — Expertises, formation de spécialistes, élaboration et 

exécution de certains projets ;
e. — Études, propositions et mesures d ’exécution visant à 

développer le commerce international de produits agricoles, à 
faciliter l ’écoulement des excédents et l ’évolution de la conjonc
ture.

A titre d’exemple, signalons qu’en 1957 près de 500 experts 
ont travaillé pour la F. A. o., 300 bourses ont été accordées et 
13 centres d’entraînement ont fonctionné.

— Principes généraux d ’assistance technique.

Dans ce chapitre consacré à la FAO, il nous a paru intéres
sant de résumer les principes généraux de l’octroi de l ’assistance 
technique, tels qu’ils ont été définis par la résolution 22 2/IX 
d’ECOSOC et la résolution 200/III de l ’Assemblée Générale.

1. — L’assistance technique ne peut être accordée qu’aux 
Gouvernements et, dans la mesure du possible, sous la forme 
qu’ils désirent.

2. — Le pays désireux de recevoir une aide doit préalable
ment effectuer les études nécessaires.

3. — L’assistance fournie ne peut constituer un prétexte à 
une ingérence quelconque dans les affaires du pays demandeur 
et ne doit être accompagnée d’aucune considération de caractère 
politique.

4. — L’aide donnée doit éviter toute discrimination fondée 
sur le régime politique du pays qui demande une aide, ou sur 
la race et la religion de sa population.

** *

c) L ’Organisation des Nations Unies pour l ’Education, la Science 
et la Culture (U N E SC O ).

L’UNESCO s ’occupe des problèmes d ’éducation, de science et 
de culture. Elle s’efforce de promouvoir et de développer la 
coopération scientifique, artistique et culturelle, l ’effort d’éduca
tion et l ’information internationale.
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L’UNESCO participe au P r o g r a m m e  É l a r g i  en envoyant 
des missions d ’éducateurs et de savants, en octroyant des bourses, 
en fournissant du matériel. Son assistance porte sur la lutte  
contre l ’analphabétisme, l ’éducation de base, l ’enseignement 
primaire et secondaire, la recherche, la documentation.

** *

d) L ’Organisation Mondiale de la Santé (O. M . S .)

Créée le 21 juillet 1946, l ’Organisation Mondiale de la Santé 
s’efforce « d ’amener les peuples au niveau de santé le plus élevé 
possible ».

L’O.M.S. a une double activité. La première est plutôt séden
taire et consiste à collationner, unifier, codifier les législations 
sanitaires, à établir les statistiques et à coordonner les documents 
épidémiologiques. La seconde s’exerce sur le terrain : l ’Organi- 
sation participe aux programmes gouvernementaux de santé 
publique, réalise certains travaux ou les subsidie. Elle réunit 
des comités d’experts et des groupes d’étude, organise des con
férences régionales ou interrégionales, des cours ou des centres 
d ’information. Elle envoie des experts, des chercheurs et des 
équipes de démonstration et attribue des bourses d ’études aux 
étudiants et chercheurs de divers pays.

L’O.M.S. dispose d’un budget annuel, qui fut de 10,7 millions 
de f  en 1957 et de 13,5 millions de $ en 1958.

*
* *

e) Le Fonds Monétaire International.

—  Origine.
Le F.M.I. fut créé le 27-12-1945, sur la base de principes 

admis à Bretton Wood en 1944.

—  Objectifs.
Le F o n d s  M o n é t a i r e  I n t e r n a t i o n a l  s’efforce d ’améliorer 

la balance des payements de pays sous-développés et de supprimer 
les restrictions en matière de change. I l  concourt au développe
ment de la coopération monétaire internationale et du commerce 
mondial.
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— Moyens.
Au 31 janvier 1958, l ’actif du F. M. I. se montait à 

9.017.400.000 dollars.
4. —  A ctivités.
a. —  Les réunions du Conseil d ’administration du F. M. I. 

font pratiquement office de conférence monétaire permanente ;
b. —  Les ressources en devises du Fonds sont tenues à la 

disposition de ses membres pour les aider en cas de difficultés 
temporaires ;

c. —  Les experts du Fonds peuvent conseiller les États 
membres et les aider à résoudre certains problèmes monétaires.

*
* *

f) La Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dévelop
pement (B IR D ).

1. — Origine.
La Banque fut créée le 27 décembre 1945.

2. —  Objectifs.
a. —  Faciliter l ’investissement des capitaux consacrés à des 

fins productives et encourager les investissements internatio
naux ;

b. —  Favoriser et promouvoir les investissements privés à 
l ’étranger ;

c. — En cas d ’insuffisance des capitaux privés, accorder 
des prêts sous garantie des États membres ;

d. —  Faciliter la création de banques de développement 
locales.

3. — Moyens financiers.
a. — Un capital de 10 milliards de f , divisé en 100.000 actions 

de 100,000 $> chacune. A fin 1958, près de 9,5 milliards avaient 
été souscrits, dont 2 % versés en $ or et 18 % en monnaies des 
pays membres.

b. ■— Emprunts sur les marchés des capitaux privés. En jan
vier 1959, la dette consolidée de la Banque se montait à environ 
1.900 millions de dollars.

** *
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En décembre 1958, le Conseil des Gouverneurs de la BIR D  a 
approuvé une proposition des Directeurs visant à doubler le 
capital, en le portant à 20 milliards de $. Pour devenir effective, 
cette augmentation devra encore être approuvée par les États 
membres.

4. — Organisation.
68 pays étaient membres de la Banque en fin 1958.
La BIR D  comprend un Conseil de Gouverneurs, à raison de un 

Gouverneur par pays membre. Le pouvoir exécutif appartient 
à 17 Directeurs. Ces Directeurs élisent un Président et 3 Vice- 
Présidents.

5. —  Activités.
Les interventions financières de la BIR D  sont soumises à 5 

conditions :
a. —  Les projets doivent présenter des perspectives normales 

de remboursement ;
b. —  La Banque ne finance qu’une partie des projets ;
c. —  Elle n ’accepte que des projets à objectifs bien définis ;
d. —  Elle ne couvre que les besoins de change découlant 

directement des investissements envisagés ;
e. —  Si les prêts sont consentis à des entreprises privées, ils 

doivent être garantis par le Gouvernement du pays.

L’esprit de l ’action de la Banque a été fort bien synthétisé 
dans cette phrase de son Président :

« Toute demande de fonds dont l’objet serait d’éviter à un gouver
nement de prendre des mesures impopulaires pour remettre de l’ordre 
dans son économie, doit être rejetée ».

Au 30 juin 1959, le total cumulatif des prêts de la BIRD, 
déduction faite des annulations et des remboursements, atteignait 
4.426 millions de dollars.

Pendant l ’exercice 1958-1959, 703,1 millions de dollars ont 
été accordés dont :

50.3 %  à  l ’Asie ;
14,5 %  à  l ’E u ro p e  ;
19.4 %  à  l ’A m érique la tin e  ;
15,8 % à  l ’A frique.
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Les interventions propres de laBanque n’atteignaient cependant 
pas ce total, certaines créances ayant été cédées à d’autres 
bailleurs de fonds, tandis qu’une fraction restait à prélever par 
les emprunteurs sur les prêts financés par la BIRD elle-même.

En plus de son action financière, la B a n q u e  I n t e r n a t i o n a l e  

dispose d’experts qui entrent en contact avec les organismes 
gouvernementaux compétents, discutent avec eux les programmes 
de développement et, à l ’occasion, effectuent des études d ’ordre 
général sur les problèmes d’expansion économique de différents 
États membres.

Enfin, I ’I n s t i t u t  d e  d é v e l o p p e m e n t  é c o n o m i q u e , établi 
en 1956 par la B I R D ,  complète la formation de hauts fonction
naires des pays sous-développés en matière de politique écono
mique, de planification et d’administration des programmes.

6. —  Commentaires.
Le sérieux du travail et la compétence des experts de la b i r d  

ont valu, à cette institution, une réputation justifiée et en ont 
fait un facteur très important de l ’assistance internationale.

L’action de la Banque ne répond cependant pas à tous les 
besoins :

a. — Les prêts octroyés ne représentent qu’une partie relati
vement réduite des besoins mondiaux, même en tenant compte 
du faible pouvoir d ’assimilation des capitaux par les économies 
insuffisamment développées.

b. — Les prêts sont accordés à des conditions « commerciales », 
ce qui ne permet pas de les affecter à des investissements non 
récupérables (infrastructure sociale, hygiène, recherches, etc.) 
ou subcommerciaux (politique du logement, agriculture paysanne,

L’action financière de la B IR D  est donc supplétive à d ’autres 
formes d ’assistance, qui, malheureusement, n ’existent pas encore 
ou sont dotées de moyens financiers insuffisants.

Cette limitation ne vaut pas pour l ’activité dont l ’ampleur 
ne peut que croître, des experts de la Banque. Ceux-ci aident 
les pays sous-développés soit directement, en conseillant leur 
gouvernement, soit indirectement, en mettant leur expérience 
à la disposition des Fonds d ’aide subcommerciale existants 
ou à créer.

** *
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g) La Société Financière Internationale.

Cette société, considérée comme un complément de la B a n q u e  

I n t e r n a t i o n a l e , fut créée le 24 juillet 1956.
Elle est autorisée, par ses statuts, à investir des capitaux, sans 

garantie gouvernementale, dans des entreprises privées de 
caractère productif, à la condition que la moitié au moins des 
capitaux nécessaires proviennent de sources privées et que celles- 
ci ne soient pas en mesure de pourvoir à la totalité des besoins.

La S.F.I. n’assure pas la gestion des entreprises qu’elle finance. 
Ses prêts sont représentés par des obligations convertibles en 
actions, la conversion s’opérant au moment de la cession au 
marché. Celle-ci s’effectue lorsque l ’affaire financée devient ren
table et, par conséquent, attrayante pour le capital privé.

Au 30 septembre 1957, la S.F.I. avait marqué son accord pour 
5 interventions totalisant 6 millions de $. Le capital autorisé 
est de 100 millions de f , dont 93 millions avaient été souscrits 
au 30-9-57.

h) L ’International Development Association (I . D. A .) .

La Banque internationale a adopté, le 1 octobre 1959, une 
proposition des États-Unis visant à créer un organisme interna
tional (IDA) accordant des prêts à des conditions subcom
merciales.

L’IDA serait affiliée à la BIR D, elle s’intéresserait à des pro
jets économiquement sains et d'importance essentielle qui 
ne pourraient être financés aux conditions exigées par le capital 
privé ou même par la Banque Internationale. Les nations béné
ficiaires rembourseraient les prêts en devises faibles aussi bien 
qu’en devises fortes. Le capital autorisé serait de 1 milliard 
de dollars, dont 50 % à verser immédiatement et le reste en cinq 
ans. Les souscriptions se feraient partiellement en or et en 
devises convertibles et partiellement en devises locales. Les 
U.S.A, pour leur part, apporteront 320 millions de dollars.

** *
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3 . B i l a n  a c t u e l  d e  l ’a s s i s t a n c e  i n t e r n a t i o n a l e .

L’intervention des organismes internationaux est particuliè- 
ment appréciée par les pays sous-développés :

1. —  parce qu’ils y  sont largement représentés ;

2. —  parce qu’elle est exempte de toute apparence d'aumône 
individuelle et apparemment libre de sous-entendus politiques 
ou stratégiques.

Dans un monde uni, l ’assistance internationale serait plus 
efficace et plus stimulante que toute autre ; la  guerre froide et 
la rivalité des grands blocs compromettent, malheureusement, 
cette efficacité.

Beaucoup de nations riches hésitent à risquer des investisse
ments improductifs, d’autres — les plus puissantes — voient 
dans l ’assistance une arme offensive ou défensive de guerre froide 
et se refusent à en confier la gestion à un organisme échappant 
à leur contrôle direct. C’est pourquoi, il est à craindre que les 
moyens matériels dont disposera l’assistance internationale 
resteront très inférieurs aux besoins.

Les organismes internationaux disposent d ’excellents experts 
et de cadres hautement qualifiés pouvant apporter une aide 
précieuse dans l ’étude et la réalisation de projets bien définis 
et conseiller utilement les Gouvernements en matière économique 
et financière. Ils ne peuvent, cependant, fournir aux pays assistés 
les cadres permanents ou semi-permanents dont ils ont tant 
besoin ni les aider à s ’intégrer dans des ensembles économiques 
plus vastes.

C’est pourquoi, quelles que soient sa valeur et son utilité —  et 
elles sont grandes —  l’action internationale ne peut résoudre, 
à elle seule, les problèmes du sous-développement. Elle restera 
(et probablement pendant longtemps) un facteur supplétif 
précieux de l’effort intérieur et de l ’assistance bilatérale ou ré
gionale.
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C. Ce qui pourrait se faire.

« Bien sûr, nous voulons de l ’aide. 
Mais b izarrem ent nous n ’en voulons 
pas tro p . E n  d ’au tre s  term es, nous ne 
voulons pas donner l ’im pression à  
n o tre  peuple que ce so n t les au tres 
qu i v o n t faire l ’Inde  à  sa place. C’est, 
je  pense, de la m auvaise psychologie 
e t  c’est une trè s  m auvaise form ation . 
Les Indiens do iven t faire leur pays 
eux-m êm es ».

N e h r u  (Réalités, avril 1956).

1. L e s  c o n d i t i o n s  d ’e f f i c a c i t é  d e  l ’a s s i s t a n c e .

a) L ’assistance doit respecter la dignité et le désir d ’indépendance 
de l ’Africain.

— Elle ne peut aboutir à une forme indirecte de domination, 
à un néo-colonialisme habile et discret qui n ’échapperait pas 
longtemps à la vigilance des peuples assistés.

—  Elle doit être exempte de préalables politiques ou straté
giques. Il est normal qu’un État ou un groupe d ’États demandent 
certaines garanties pour les techniciens et les capitaux qu’ils 
m ettent à la disposition des pays d’outre-mer et s’efforcent de 
maintenir avec ceux-ci des relations suivies, voire privilégiées. 
Mais ils ne peuvent rien exiger de plus. Un État africain émancipé 
n ’acceptera jamais de bon gré ou pour une longue période une 
aide économique entraînant des compensations stratégiques ou 
politiques. Un pacte de ce genre ne serait admis que par des 
régimes corrompus, voués tôt ou tard à de graves difficultés 
intérieures, ou comme un expédient temporaire imposé par 
l ’urgence ou l ’extrême nécessité. Bien loin de rapprocher l ’assis
tant de l ’assisté, il provoquerait chez ce dernier un sentiment 
d’humiliation et de rancune et le désir de rompre au plus vite 
avec son bienfaiteur.
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—  L ’assistance doit être discrète.

Rien n’est plus irritant, pour un peuple sous-développé, que 
de se voir présenter l ’intervention des pays industrialisés comme 
un acte de bienfaisance exigeant de la reconnaissance. La charité 
et la gratitude n’existent que sur le plan des individus : ceux-là 
seuls, d ’entre les colonisateurs, qui auraient consciemment et 
librement sacrifié leur bien-être, leur santé, leur vie, seraient 
en droit d ’attendre quelques remerciements : ils seront aussi 
très probablement les seuls à ne jamais les réclamer... Pour 
tous les autres, individus, groupes ou États, la colonisation aura 
été, d ’une part, l ’occasion d ’un travail passionnant et exaltant, 
d ’autre part, un échange de services techniques et administratifs 
contre la libre disposition des richesses naturelles, un acte avisé, 
légitime, le plus souvent équitable, mais certainement pas un 
acte dé charité.

—  L'assistance doit, dès le premier jour, s’attacher à supprimer 
sa raison d ’être et préparer sa disparition.

Dès que possible, des relations de collaboration et d’affaires 
devront remplacer les rapports d’assistants à assistés.

b) L ’assistance ne peut être définie en termes uniquement 
statistiques.

Un flux d ’hommes, de capitaux et de technique, inondant 
un substrat inerte, peut amener, au début, des résultats specta
culaires : greffon mal enté, l ’économie ainsi surajoutée à un 
organisme non réceptif ne tardera pas à se dessécher. Le démar
rage d ’une communauté locale ou nationale est, d ’abord, un 
phénomène subjectif. Le but d ’une politique d’assistance n ’est 
donc pas de fournir, aux bénéficiaires, un cadre et un équipement 
pré-fabriqués, mais bien de les amener à vouloir, savoir et pouvoir 
assumer eux-mêmes leur développement.

c)  L ’assistance n ’est efficace que si elle est bien utilisée.

Le pacte d’assistance ne peut être à sens unique. L’octroi, 
même très généreux, d’une aide technique et financière devient 
inopérant si les hommes et les capitaux passent à travers les 
institutions et les entreprises comme l’eau à travers le sable 
blanc. L’incapacité ou la mauvaise foi des pays assistés ramène-
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rait l ’intervention des pays industrialisés à des objectifs stric
tement mercantiles ou stratégiques et détruirait toute chance 
de développement équilibré et spontané.

d) L ’assistance doit être stable, continue et bien adaptée aux 
conditions particulières et aux besoins du pays assisté.

1 . — Une intervention erratique, dépendant chaque année 
d ’un vote parlementaire ou d ’une négociation, est une très mau
vaise base de planification et une invitation au chantage ou à la 
mendicité.

2. —  Le sous-développement étant un phénomène psycholo
gique autant que matériel, l ’ignorance des conditions locales 
et les fautes de tact peuvent rendre inefficace l’intervention la 
plus généreuse. De là l ’utilité de rapports étroits et durables 
entre les deux partenaires du pacte d ’assistance et l ’importance 
du rôle que pourraient jouer les anciens pays colonisateurs, ceux 
du moins qui auront su décoloniser intelligemment.

3. —  Une intervention mal calculée, imposant à une économie 
débile des habitudes somptuaires et des charges récurrentes 
exagérées, peut appauvrir le pays et le faire régresser. On oublie 
trop facilement que des progrès, même relativement peu coûteux, 
entraînent des dépenses en chaîne : l ’extension de l ’enseignement 
primaire se répercute sur l ’enseignement secondaire et supérieur, 
la main-d’œuvre bien rémunérée utilisée sur les chantiers ouverts 
grâce à l ’intervention extérieure devra être reclassée, de nouveaux 
débouchés devront être trouvés pour les paysans qui fournissaient 
des vivres à cette main-d’œuvre, etc.

De là découle la nécessité d ’équilibrer attentivement les 
investissements d’infrastructure, les réalisations sociales, les 
investissements productifs à long terme, à terme moyen et à 
court terme, sans négliger la production de biens de consomma
tion.

L’importance de l ’assistance à accorder à un pays dépendra 
donc moins de ses besoins absolus que de sa capacité d ’utiliser 
les moyens mis à sa disposition et d ’en supporter les charges 
directes et indirectes.

e) L ’assistance doit être libre d’a priori sociologiques ou écono
miques et savoir s’adapter à toutes les phases de la décolonisation 
et de l ’évolution politique du pays.
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1. —  Même en étant exempte de préoccupations politico- 
stratégiques, une politique d’assistance peut être imprégnée 
d’idéologie ou déformée par des habitudes d’esprit, par exemple : 
favoriser les institutions coutumières ou, au contraire, accélérer 
leur désagrégation, encourager la libre entreprise ou prôner la 
socialisation, pousser à la petite propriété terrienne ou à la 
collectivisation du fonds.

Cette tendance peut devenir dangereuse.
Certes, il est compréhensible qu’une civilisation qui se veut 

universelle s ’efforce de transmettre à d ’autres ses valeurs essen
tielles et encourage, parmi les tendances locales, celles qui s ’en 
rapprochent le plus. Mais on ne peut jamais oublier que les insti
tutions et les coutumes ne sont pas des créations juridiques ou 
politiques, mais la résultante de l ’interaction durable d ’un groupe 
humain et d ’un milieu.

En essayant d ’agir directement sur cet organisme vivant 
qu’est une société humaine, nous provoquons un réflexe de 
défense et cristallisons une situation éminemment évolutive en un 
symbole intangible de négritude. C’est en modifiant progressi
vement l ’environnement, en aidant les peuples sous-développés 
à acquérir les conditions de prospérité, de sécurité et d ’équilibre 
qui caractérisent les pays démocratiques, que nous faciliterons 
l ’évolution naturelle et originale du monde noir vers une civili
sation différente, mais spirituellement proche de la nôtre.

2. —  Une autre erreur serait de lier trop étroitement les 
organismes d ’assistance aux classes dirigeantes du pays aidé. 
Pareille alliance s ’impose souvent pour des motifs de commodité 
ou d ’efficacité ; elle ne doit cependant pas être exclusive. Le 
développement économique et social amène inévitablement 
des remous politiques et un brassage de classes et de milieux, 
éveille l ’ambition de couches jusque là passives, ébranle les 
pouvoirs établis. A ce moment, les classes dirigeantes seront 
tentées d ’utiliser une partie de l ’aide reçue pour maintenir leur 
prédominance, tandis que les forces ascendantes confondront 
dans une même hostilité leurs adversaires politiques et les 
étrangers qui les auront aidés.

La collaboration nécessaire entre les organisations d’assistance 
et les pouvoirs établis devra, par conséquent, rester aussi peu 
compromettante que possible, afin de pouvoir survivre à un
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changement, toujours possible, de gouvernement ou même de 
régime.

/) L ’assistance doit garder le souci des problèmes humains.
L’assistance n’est pas un acte impromptu de charité, mais doit 

s’appuyer sur des considérations concrètes et des calculs précis. 
Cependant, nul n ’a le droit d’oublier qu’elle s’adresse, en 
définitive, à des hommes et de considérer les pays sous-développés 
avec une mentalité de biologiste ou de comptable.

Autant que d’aide matérielle, plus que de compassion, ces 
hommes et ces pays ont besoin de chaleur humaine, de sympathie 
et de compréhension. En matière d’assistance, la manière de 
donner ne vaut pas plus que ce qu’on donne —  mais elle vaut 
certainement autant.

g) L ’assistance doit être capable de satisfaire les besoins qu’elle 
aura déclenchés.

Les gouvernements totalitaires contrôlent durement les 
aspirations de la population et ne leur accordent que ce qui est 
indispensable pour les encourager à l ’effort. Un gouvernement 
démocratique risquera d’être rapidement débordé par l’explosion 
de revendications que provoquera la satisfaction des besoins 
fondamentaux.

C’est pourquoi il importe que les plans de développement 
tiennent compte des besoins supplémentaires qui s ’éveilleront 
en cours d’exécution et prévoient les moyens pour les satisfaire.

2 . L e s  f o r m e s  d ’a s s i s t a n c e .

L’aide aux pays sous-développés peut prendre quatre formes :
a. —  L ’assistance administrative qui, au départ, assure au pays 

une bonne administration importée, prépare progressivement 
la relève par les cadres autochtones et, pour finir, aide l’adminis
tration autochtone à maintenir un degré d’efficacité satisfaisant.

b. —  L ’assistance technique qui met à la disposition du pays 
les institutions spécialisées, les services de planification, les 
organismes financiers de la métropole, lui fournit les cadres 
techniques et les experts, le fait bénéficier de l ’expérience de 
bureaux d’études et d’entrepreneurs qualifiés.
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c. -— L ’assistance économique qui assure à ses produits des 
facilités douanières ou des débouchés préférentiels, qui amortit 
les contrecoups des variations conjoncturelles et protège ses 
entreprises, encore fragiles, contre une concurrence extérieure 
trop brutale.

d. —- L ’assistance financière qui fournit au pays en dévelop
pement les crédits publics ou privés qui ne peuvent être trouvés 
sur place.

a) L ’assistance administrative.

Avant-propos.
Un expert de la BIRD  nous disait un jour :

« Il n’est pas nécessaire d’avoir travaillé dans un pays sous-développé 
pour comprendre l’utilité de l’assistance technique ou financière. 
Mais il faut y être passé pour être convaincu de la nécessité absolue 
d’une bonne administration. »

Dans un certain sens, les qualités d’une administration sont 
l ’expression du passé et du présent d’une nation. Dans des terri
toires où le nationalisme ne compense pas l ’insuffisance de sens 
national, où la politique monopolise et déforme les élites, où il 
est normal et coutumier que l ’exercice de l ’autorité entraîne 
des avantages personnels considérables, il ne pourrait exister 
de tradition administrative que celles qui viennent du colo
nisateur.

Si l ’émancipation détruit cette tradition, comme une séquelle 
du colonialisme, le jeune pays commencera sa carrière d’État 
dans de très mauvaises conditions. Par contre, le maintien d’une 
armature administrative éprouvée peut constituer une aide 
inappréciable ; l ’Inde et le Pakistan ont pu s ’en rendre compte 
après 1946.

Objectifs de l ’assistance administrative.

a. —  Pendant la période de décolonisation, assurer une admi
nistration efficiente permettant un transfert pacifique des pou
voirs politiques, un exercice ordonné des droits électoraux et 
délibératifs et un développement économique et social régulier ;

b. —  Assurer la relève progressive des Européens par les 
Africains ;



l ’a f r i q u e  d é c o l o n i s é e 1 0 7

c. —  Rester aussi apolitique que possible, de manière à pouvoir 
continuer son action après la passation des pouvoirs ;

d. —  Aider l ’Administration du jeune État à acquérir de 
l ’expérience et à garder sa cohésion, son intégrité et son niveau 
professionnel.

Modalités d ’assistance administrative.

a. — En période de décolonisation.

A ce stade, seule est possible l’aide du colonisateur au colonisé. 
Elle comprend deux panneaux :

—  l’adaptation de l ’administration coloniale,
—  l’africanisation.

1. —  Adaptation de l ’administration coloniale.
L’évolution d’une administration coloniale s’opère générale

ment selon le schéma ci-après :
Au départ, l ’administration supérieure est entièrement euro

péenne et encore tout empreinte du vieil esprit paternaliste. 
Si elle admet la perspective (lointaine) de l ’émancipation, par 
esprit de discipline ou par conscience des fatalités historiques, 
elle n ’en attend cependant rien de bon.

Au premier stade de l ’émancipation, la conception et la réali
sation restent, en grande mesure, l ’apanage des Européens, 
mais les méthodes changent, l ’ordre devient conseil, l ’autorité 
s ’efforce de convaincre plutôt que d ’imposer. Peu à peu, l ’autorité 
et les ambitions des Assemblées autochtones s’accroissent, des 
leaders apparaissent avec lesquels les fonctionnaires doivent trai
ter sur un pied d’égalité. Parallèlement, l’africanisation atteint 
des grades et des échelons de plus en plus élevés et le concept 
purement européen de l ’autorité s ’efface progressivement.

A l ’aboutissement du processus, l ’évolution politique prend 
de vitesse l ’évolution administrative et les fonctionnaires expa
triés deviennent secrétaires d ’État, chefs d’état-major, conseillers 
techniques de ministres ou de chefs de service africains, en atten
dant de passer au service d’organismes d ’assistance internatio
naux, régionaux ou nationaux.

Le gouvernement colonisateur peut faire beaucoup pour lubri
fier et faciliter cette évolution :
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—  En définissant nettement et en temps opportun sa politique 
de décolonisation ;

—  En apaisant les inquiétudes du personnel européen par 
des conditions d’engagement favorables, la protection de leur 
sécurité personnelle et une garantie de stabilité ou de reclasse
ment ;

—  En éliminant graduellement ceux qui ne peuvent s ’adapter 
à l ’évolution du pays.

2 . —  Africanisation.

Plusieurs mesures sont susceptibles d ’accélérer l ’africanisation. 
Elles sont bien connues et nous ne les citerons que pour mémoire :

—  Le développement de l ’enseignement à tous les échelons ;

—  La formation accélérée en matière économique, sociale, 
financière et constitutionnelle de tous les agents susceptibles 
d’accéder à des fonctions dirigeantes ;

—  La nomination des Africains à ces fonctions dès qu’ils 
paraissent capables de les exercer, un excès d ’audace étant préfé
rable à un excès de prudence. Mieux vaut confier à un homme 
des fonctions qui l ’obligent à se dépasser, que de le laisser s’aigrir 
dans un travail qu’il dépasse ;

—  La multiplication de stages d’Africains dans les adminis
trations métropolitaines, amorçant ainsi une parenté de tradi
tions, d’institutions et de méthodes d ’administration ;

—  Le système de « doublure », permettant aux agents d ’élite 
africains de partager les travaux et les responsabilités des chefs 
de service européens.

b. —  Après l ’émancipation.

Les buts à atteindre sont, d ’une part, de garder en service les 
expatriés momentanément irremplaçables, de conserver l ’arma
ture et les traditions administratives, de maintenir de bonnes 
relations de travail entre chefs de service européens et ministres 
africains ou entre fonctionnaires des deux races, d ’autre part, de 
continuer l ’africanisation sans se priver du concours d’agents 
expérimentés.
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Pour y parvenir, il faudra :

—  Que les conditions de salaire, de vie, de sécurité, de 
stabilité restent suffisamment attrayantes pour encourager 
l ’engagement d’hommes de valeur au service du nouvel État ;

—  Que les Africains « catapultés » pour des raisons politiques 
aux premiers rangs de la hiérarchie aient des capacités suffisantes ;

—  Que les rapports avec l ’ancienne métropole restent cordiaux
—  Que les difficultés initiales du pays émancipé n’amènent, pas 

les dirigeants à recourir à l ’alibi du nationalisme agressif et des 
crimes du colonialisme ;

—  Que l ’ex-métropole continue sa collaboration administra
tive par-delà l ’émancipation.

c. —  Le problème du personnel expatrié.

1. —  Qualifications et qualités requises.
L’activité administrative est continue, liée à tous les secteurs 

de la vie du pays et constamment confrontée avec des problèmes 
humains. Les qualités exigées d’un fonctionnaire d’outre-mer 
ne seront donc pas les mêmes que celles qu’on pourrait attendre 
d ’experts engagés pour une mission déterminée et généralement 
courte.

Le fonctionnaire expatrié doit avoir une valeur professionnelle 
et humaine indiscutable, pour pouvoir être accepté sans réticences 
par les fonctionnaires africains qu’il aurait à diriger.

Il doit bien connaître le pays et ses habitants, et parler la 
langue véhiculaire, ce qui implique un séjour d’une certaine durée, 
une envergure intellectuelle et une culture générale suffisantes.

Il doit accepter sincèrement le fait de l ’émancipation et l ’au
torité de ses supérieurs autochtones.

Il doit donner priorité aux intérêts du pays qui l ’emploie, 
même lorsqu’ils s’opposent à ceux de la mère patrie.

2. —  Possibilités de recrutement.

Le recrutement d’agents réunissant de telles qualités n ’est 
guère facile, surtout si l ’on considère l ’incertitude et le manque 
de sécurité qui sont souvent la rançon de l ’inexpérience d’un 
jeune gouvernement, le désordre momentané de la vie sociale,
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les problèmes de l ’éducation des enfants, la possibilité, toujours 
la tente, d ’une brusque interruption de carrière et les difficultés 
de reclassement en Europe.

Ainsi s’expliquent le petit nombre de candidats à l ’expatria
tion et les traitements élevés qu’ils exigent. Le problème n’est 
pas insoluble, comme l’ont montré certains territoires français 
et britanniques après leur émancipation. Il n ’en est pas moins 
complexe et préoccupant.

A longue échéance, la meilleure solution consistera probable
ment dans la substitution, à l ’action bilatérale (*), d’un pacte 
régional de développement, mettant en commun les ressources, 
les efforts et les responsabilités.

b) L ’assistance technique.

1. —  Pourquoi est-elle nécessaire ?
A un moment de crise, la politique prime l ’économique ; la 

crise passée, l ’économique reprend ses droits.
Or, ainsi que nous l ’avons vu précédemment, les peuples insuffi

samment développés ne disposent ni des facteurs de développe
ment comme les capitaux, les cadres, l ’équipement, ni des moyens 
qui permettraient de créer ou d’utiliser ces facteurs.

Le but de l ’assistance technique est précisément de permettre 
au pays assisté d’organiser son économie, d’élaborer et d’exécuter 
ses programmes dans les meilleures conditions possibles.

2. —  En quoi consiste l ’assistance technique ?
Comme toute forme d’assistance, l’aide technique doit, dès 

le début, viser à supprimer ses raisons d’être :
a. —- En facilitant la formation de techniciens, de spécialistes, 

d ’experts autochtones ;
b. —  En mettant en place, dès que possible, les institutions 

permettant la planification, l ’orientation et le contrôle de l ’éco
nomie.

Cette tâche sera nécessairement de longue haleine et, en atten
dant, le pays sous-développé ne pourra se suffire à lui-même. Par 
conséquent, l ’intervention extérieure devra suppléer à certaines 
insuffisances dans des domaines vitaux tels que, par exemple :

(*) L 'ac tion  b ila téra le  com prend l ’assistance d ’un  p ay s à  un  a u tre  e t  les con
trep artie s  q u ’il en ob tien t.
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a. —  L’analyse économique, la planification, la coordination 
des différents secteurs d’activité.

Ce travail exigera, non seulement l’engagement d’experts 
d’outre-mer, mais aussi la collaboration du réseau des institu
tions économiques et financières des pays industrialisés.

b. —  L’étude de problèmes particuliers intéressant une région, 
un produit, un secteur d’activité, et ne pouvant être résolus par 
les moyens locaux.

On recourra, selon le cas, à des bureaux d’étude, des ingénieurs- 
conseils, des banques, des institutions internationales ou régio
nales, des consultants individuels, des fondations privées, etc.

c. —  La réalisation de projets spécifiques dépassant les pos
sibilités locales d’exécution. Cette réalisation pourra être confiée 
à des entreprises privées ou parastatales d’outre-mer ou à des 
organismes mixtes combinant les forces et les ressources de 
l ’assistant et de l ’assisté.

d. —  Le renforcement des cadres techniques, par l ’engagement 
de spécialistes à long terme.

Ce problème a été traité dans le chapitre consacré à l’assistance 
administrative.

e. — L’engagement d ’experts ou de techniciens sous contrat, 
pour effectuer des travaux déterminés dans des organisations, 
des administrations ou des entreprises locales.

f. —  L’organisation de stages de perfectionnement et l ’octroi 
de bourses d ’études, dans le double but de pallier le surpeuple
ment des écoles et universités locales et d’assurer une formation 
complémentaire à certains spécialistes.

3. —  Quelle est la meilleure forme d ’assistance technique ?
En période coloniale ou de décolonisation, l ’action bilatérale 

est généralement la plus efficace, les institutions internationales 
ou régionales n’ayant qu’un rôle supplétif et agissant par l ’in
termédiaire et sous la responsabilité de la métropole.

Après l ’émancipation, l’action bilatérale peut, dans de nom
breux cas, garder son utilité et son attrait. Toutefois, les besoins, 
augmentant avec le développement du pays, peuvent dépasser 
les possibilités d ’intervention de l ’ancienne métropole ; par 
ailleurs, l ’ancienne colonie voudra souvent éviter de dépendre 
trop exclusivement de son ex-colonisateur. C’est pourquoi,
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l’assistance internationale ou régionale prendra une importance 
de plus en plus grande, jusqu’à devenir primordiale.

Une telle évolution facilitera, d’ailleurs, le recrutement des 
experts.

4. —  Quelles sont les difficultés que rencontre l ’assistance techni
que ?

De la part du pays sous-développé.

a. —  En premier lieu, nous citerons la présomption des diri
geants et des jeunes universitaires estimant l ’intervention exté
rieure inutile ou, du moins, d ’importance secondaire.

L’exercice du pouvoir corrige vite cette attitude, d’ailleurs 
plutôt rare.

b. —  Un obstacle plus sérieux est constituté par l ’insuffi
sance de l ’infrastructure matérielle, institutionnelle et financière 
nécessaire pour une utilisation rationnelle de l ’assistance reçue.

Cette insuffisance, malheureusement fréquente, est réparable, 
si le colonisateur a été efficace, si la décolonisation s’est déroulée 
progressivement et pacifiquement et si une assistance adminis
trative, économique et financière suffisante se combine avec 
l ’aide technique.

De la part du ou des pays assistants.

a. —  La formation des experts.
La formation technique est devenue très spécialisée et souvent 

unilatérale. Très compétents dans leur branche particulière, les 
experts connaissent souvent mal le pays où ils sont envoyés et 
ont peine à s ’adapter à la psychologie de la population. Une 
formation accélérée en matière de sociologie, d’ethnologie, 
d’économie et de science politique devrait compléter leur pré
paration.

b. —  Le recrutement et la stabilité des experts.
Le problème est, en substance, le même que pour les cadres 

administratifs, mais aggravé par la brièveté de la période d ’en
gagement et les difficultés de la vie de brousse ou de chantier. 
Seules des conditions exceptionnellement favorables permettront
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de recruter des spécialistes de valeur, au risque, malheureuse
ment de provoquer des conflits avec les techniciens autochtones.

Les questions de stabilité de l ’emploi sont particulièrement ai
guës pour les experts, d’une part, parce qu’ils sont plus ou moins 
rapidement relevés par des techniciens autochtones, d’autre 
part, parce qu’il est difficile de concilier une vie essentiellement 
itinérante avec une vie familiale normale et l ’éducation des 
enfants. De plus, si une maladie, un accident ou des difficultés 
familiales imposent un changement d’activité, le reclassement 
sera particulièrement difficile, les postes assis étant beaucoup 
moins nombreux, dans les organismes d’assistance technique, 
que les postes itinérants et les possibilités de trouver une situa
tion métropolitaine acceptable diminuant fortement à partir de 
35 ans. Il y  a là des difficultés qui n’ont pas encore été résolues 
à l ’échelon national, ni à l ’échelon international.

5. —  Quelles sont les conditions de réussite de l'assistance 
technique ?

a. —  La confiance et la collaboration doivent se maintenir ou 
s ’établir entre assistant et assisté.

b. —  La formation d ’experts africains doit être accélérée:
Les écoles métropolitaines qui dispensaient l ’enseignement

aux coloniaux pourraient se reconvertir en instituts postuni
versitaires acceptant des boursiers africains.

c. —  Les conditions d ’engagement des experts devront être 
suffisamment attrayantes.

d. —  Les experts devront pouvoir mener une vie familiale nor
male.

e. —  Les organismes privés, bureaux d ’études ou ingénieurs- 
conseils seront utilisés chaque fois que possible.

f. —  Une organisation régionale devra, tôt ou tard, se substituer 
à l ’action bilatérale.

Le nationalisme et les habitudes d’esprit de certains États 
s'opposeront parfois à l ’internationalisation de l ’assistance. Il 
semble cependant que la formule de l ’avenir soit multinationale.

L’aide internationale, généralement préférée par les pays in
suffisamment développés, disposera rarement des moyens néces
saires.
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C ’e s t  p o u r q u o i ,  n o u s  c ro y o n s  p l u t ô t  à  l ’e f f ic a c i té  d e  pactes 
régionaux de développement a u  s e in  d ’o r g a n i s a t i o n s  c o m m e  la  
C .E .E . ,  le  P l a n  d e  C o lo m b o ,  e tc .

Une organisation associant les pays pauvres aux pays indus
trialisés a plusieurs avantages :

—  Elle élimine tout complexe d ’infériorité chez les premiers, 
en les amenant à participer, selon leurs moyens, aux program
mes d’assistance ;

—  Elle permet la constitution d ’un tribunal d ’arbitrage 
accepté par tous ;

—  Elle donne des garanties plus sérieuses aux experts.

c) L ’assistance économique.

Les pays sous-développés sont surtout des producteurs de 
matières premières ou de produits demi-fin is.

Or, depuis la fin du X IX e siècle, les cours des matières pre
mières ont eu tendance à baisser par rapport aux produits manu
facturés, tout en étant sujets à des variations rapides et violentes. 
Les périodes, relativement courtes, de tension internationale 
n’ont pas modifié notablement la tendance générale.

Les ressources des pays producteurs sent ainsi extrêmement 
instables, ce qui affecte les plans de développement à long terme 
et compromet la solvabilité des États. De plus, le dumping et 
la politique douanière des pays industrialisés éprouvent dure
ment des économies axées principalement sur l’exportation.

Les pays pauvres ne disposent ni de réserves monétaires, r i 
de ressources suffisantes pour mettre sur pied un système efficace 
de compensation et de stabilisation et pour discuter sur un pied 
d’égalité avec leurs clients et fournisseurs. Le meilleur —  et 
peut-être le seul —  remède à cette faiblesse (qui peut être fatale) 
réside dans l ’organisation d’ensembles écontmiques plus vastes 
permettant, par l ’élargissement du marché et la mise en commun 
des ressources, de s’assurer contre les variations des cours, i e  
diminuer les prix de revient et de mieux se défendre sur le plan 
commercial.

On pourrait envisager cet élargissement à l ’échelle interna
tionale et le placer sous l ’égide de l’O.N.U. Cette solution serait
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certainement bien accueillie par les pays d’Afrique, mais son 
efficacité est douteuse : les moyens, déjà insuffisants, des orga
nisations internationales doivent être répartis entre tous les 
continents ; la guerre froide et les conflits interrégionaux empê
chent une politique cohérente et suivie.

Un marché commun africain ou afro-asiatique paraît diffici
lement réalisable : une addition de carences ne crée pas l ’abon
dance.

La communauté économique eurafricaine, amorcée dans le 
M a r c h é  C o m m u n , constituerait, par contre, un cadre très satis
faisant pour l’expansion économique des deux continents. Il 
faudrait cependant que la méfiance instinctive des peuples jadis 
colonisés envers leurs anciens colonisateurs s’atténue considé
rablement et que les dirigeants européens rejettent les réminis
cences du pacte colonial et cessent une fois pour toutes de con
sidérer l’Afrique uniquement comme un producteur de matières 
premières et un client pour leurs industries.

d) L ’assistance financière.

Les investissements publics.
Les besoins financiers d’un pays insuffisamment développé 

sont hors de proportion avec ses ressources financières.
Il doit faire face à des dépenses énormes d ’infrastructure et 

d’équipement, importer ou produire des quantités toujours 
croissantes de biens de consommation pour éviter l ’inflation et 
les troubles sociaux, supporter des charges revenant, ailleurs, 
à l ’initiative privée, assister des entreprises adolescentes souvent 
marginales, en un mot, donner à la population ne serait-ce qu’une 
partie des avantages matériels qu’elle réclame sans les justifier 
par sa productivité.

La très grande majorité de ces dépenses n’est pas rentable 
au sens commercial du terme et n ’augmente le produit national 
qu’indirectement et après un certain délai.

a. —  Evolution des besoins en capitaux publics. [60]
Pendant la phase de prédéveloppement, le pays sous-développé 

ne possède qu’une capacité d’absorption limitée. Un excès 
d’investissements traverserait le pays sans être retenu par son 
économie et aboutirait à l ’importation de biens de consommation 
et à l ’inflation. Les investissements « absorbables » sont rare
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ment rentables, parce que surtout destinés à des dépenses d ’in
frastructure et d’équipement.

Au démarrage, la capacité d’absorption augmente, certains 
investissements deviennent rentables, mais la plupart restent 
marginaux. Les besoins croissent rapidement, puis plafonnent 
et, finalement, diminuent. Les possibilités d ’autofinancement 
augmentent.

Enfin, au cours de la phase de Y expansion régulière, les capitaux 
publics étrangers deviennent de moins en moins nécessaires et 
le pays peut pourvoir à ses besoins par les moyens classiques de 
financement.

L’assistance financière publique doit donc être particuliè
rement forte pendant la fin de la phase de prédéveloppement 
et la phase de démarrage.

b. —  Obstacles à l ’assistance financière publique.

1) —  Insuffisance de capitaux.
Si les dépenses publiques productives peuvent être financées 

par des organismes comme la BIR D , il n’en est pas de même pour 
les investissements improductifs ou insuffisamment productifs 
qui sont si importants aux premiers stades de l ’expansion écono
mique. Ces dépenses devraient être financées par des dons ou 
par des prêts à conditions subcommerciales.

Or, les fonds affectés à ce genre de financement sont très infé
rieurs aux besoins, non seulement à l ’échelle internationale, mais 
même à l ’échelle régionale et bilatérale. L’égoïsme, l ’inconscience, 
certaines expériences fâcheuses, neutralisent les efforts de ceux 
qui voient la gravité et l ’urgence des problèmes du tiers-monde. La 
politique du don se pratique presque exclusivement dans le cadre 
de pactes bilatéraux et s’accompagne, lorsqu’il s ’agit de grandes 
puissances, de sous-entendus économiques et stratégiques ; les 
petites puissances si elles sont moins « engagées », disposent 
généralement de moyens financiers insuffisants.

2) —  Faiblesses des bénéficiaires.
Les pays bénéficiant de dons ou de prêts subcommerciaux 

ne les utilisent pas toujours rationnellement, gaspillant les crédits 
par incompétence ou les détournant à des fins personnelles ou 
électorales.

Certes, on peut difficilement exiger un emploi impeccable
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des fonds reçus : des considérations de politique intérieure peuvent 
avoir une importance qui échappe aux prêteurs. Il importe ce
pendant que les engagements pris soient respectés et que la mise 
en œuvre des capitaux publics obtenus de l ’étranger constitue 
un compromis acceptable entre la perfection méticuleuse d’un 
plan d’investissement et les impératifs de l’évolution politique 
du pays assisté.

3) —  Manque d ’organismes de contact.

L’aide de pays à pays dispose de moyens financiers souvent 
abondants, dont la gestion est soumise à la volonté et aux objec
tifs du bailleur et, par conséquent, inspire beaucoup de méfiance 
à l ’emprunteur. Les organisations internationales ont une gestion 
moins unilatérale, mais leurs moyens sont insuffisants. On peut 
donc dire qu’il n ’existe pas, jusqu’à présent, d’organisme pou
vant mettre en présence, sur un pied d’égalité, les fournisseurs 
et les utilisateurs de capitaux publics importants.

Les investissements privés.

Depuis 1930, cet âge d’or du régime colonial et du libéralisme 
économique, les investissements privés dans les pays sous- 
développés ont notablement diminué à l’exception de quelques 
Territoires favorisés comme le Congo belge. La multiplication 
des réglementations officielles, les difficultés des transferts et 
des échanges, les mesures unilatérales des pays emprunteurs, 
l ’exiguïté de leurs marchés pour les produits manufacturés, les 
difficultés politiques, ont découragé l ’épargne occidentale.

La décolonisation générale de l’Afrique a renforcé cette ten
dance : les épargnants doutent de la solidité et de la bonne foi 
des jeunes États ; ils ne peuvent plus investir dans les services 
publics d’outre-mer, qui sont généralement nationalisés ; ils 
ont rarement l’occasion d ’investir dans des industries de trans
formation rentables ; ils en viennent à hésiter à investir dans les 
mines, autrefois si recherchées. De plus en plus, l ’épargne privée 
se place dans les pays industrialisés offrant des garanties de 
continuité et de productivité ; de ce fait, le déséquilibre s’accroît, 
la tension monte, l’extrémisme et l’anarchie s’étendent.., et le 
mouvement de capitaux s ’amplifie.

L’anémie progressive de l’investissement privé impose aux 
capitaux publics des charges qui finissent par devenir intolé-
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rabies. De plus, elle risque de compromettre l ’essor des entre
prises privées autochtones, tant par insuffisance de crédits que 
par manque d’entrepreneurs, d ’hommes d ’affaires, de gérants, 
de techniciens formés à la rude école de la compétition économi
que.

Or, à moins d’adopter le système soviétique où l ’État produit 
et vend tout, de l ’acier à la brillantine, le régime socialisant qui 
s’établit généralement dans les pays décolonisés ne peut se 
passer d’un secteur privé pour la production des biens de consom
mation, l ’agriculture, certains circuits de la distribution et 
certains services.

Le problème de l ’investissement privé ne peut donc être éludé 
ou trop facilement considéré comme insoluble.

Les remèdes proposés.

Diverses propositions ont été faites pour assurer au tiers- 
monde les capitaux dont il a tant besoin ; nous en citerons deux, 
parmi les plus intéressantes.

** *

a. —  Rapport d ’un groupe d ’experts présenté à / ’A s s e m b l é e  

C o n s u l t a t i v e  d u  C o n s e i l  d e  l ’E u r o p e  en septembre 1957.

Le rapport distingue trois catégories de projets :

—  Les projets non lucratifs (recherche, santé, éducation) ;
—  Les projets d’infrastructure (transports, communications, 

énergie, amélioration des méthodes de culture) ;
—  Les projets productifs (agriculture, artisanat, industrie).
Le rapport distingue ensuite 5 sources de financement exté

rieur :
—  L’utilisation d ’avoirs à l’étranger (éventualité plutôt 

rare pour les pays sous-développés),
—  L’octroi de fonds privés étrangers à des entreprises privées ;
—  L’octroi de fonds privés étrangers aux gouvernements 

africains ;
—  L’octroi de fonds de gouvernement à gouvernement ;
—  L’octroi de fonds par les institutions internationales ou 

régionales.
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Le rapport propose ensuite quelques mesures concrètes pour 
favoriser le financement :

1. — Élaboration d'un statut des investissements, précisant les 
droits et les devoirs des bailleurs de fonds et des emprunteurs, 
les principes fiscaux, etc.

2. —  Création d ’un fonds de garantie et d ’assistance financière 
ouvert à tous les pays participants.

Ce fonds constituerait :

—  Une garantie collective pour les emprunts des pays membres 
sur les marchés financiers ou auprès d’institutions régionales 
ou internationales ;

—  Une garantie identique pour les prêts de gouvernement à 
gouvernement ;

—  Une assurance des investissements privés contre les risques 
extra-commerciaux.

Le fonds assurerait le financement des dépenses d’assistance 
technique et prendrait à sa charge la totalité ou une partie de 
la charge des emprunts destinés à des fins non commerciales 
ou subcommerciales.

3. —  M ise au point d ’une méthode de collaboration pour l ’étude 
en commun et la réalisation des programmes nationaux (*).

Les pays d ’Afrique noire ne disposent généralement pas des 
spécialistes et des institutions leur permettant de réaliser une 
planification rationnelle. Une aide très utile pourrait leur être 
apportée dans trois domaines :

—  Élaboration de la politique économique et mise au point 
des modalités d’action,

—  Organisation et fonctionnement des services publics,
—  Exécution de projets spécifiques incorporés dans les pro

grammes de développement.

Les propositions comprises dans le rapport des experts nous 
paraissent extrêmement intéressantes et constitueraient une 
excellente base pour une politique régionale d’assistance.

** *
(*) Ceci ressort p lu tô t de l ’assistance technique, m ais nous n ’avons pas voulu 

scinder le rap p o rt en tre  deux ch ap itre s .
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b .  —  Proposition de M i l l i k a n  et R o s t o w  [5 1 ] .

Voici le résumé de la solution prônée par ces économistes :
1. —  Le but poursuivi est une augmentation annuelle de 1,5 à

2 % du revenu par tête d’habitant, pour tous les pays sous- 
développés.

Il est préconisé, pour y  arriver, de mettre de gros moyens 
financiers et techniques à la disposition des pays retardés, de 
manière à pouvoir satisfaire, pendant d ’assez nombreuses années, 
toute demande répondant à des critères déterminés.

2. —  Le capital nécessaire serait de 175 milliards de francs 
belges par an, pour les seuls capitaux publics, les investissements 
privés devant être encouragés à s’y  ajouter.

3. —  Les crédits seraient accordés sans contreparties politi
ques et militaires, mais selon des critères garantissant une utili
sation rationnelle.

4. —  Les prêts et les dons seraient administrés par les agences 
existantes, nationales ou internationales, incluant la BIRD , 
l ’organisation du P l a n  d e  C o l o m b o , la C . E. E. Cependant, 
un nouvel organisme, lié éventuellement à la b i r d , devrait être 
créé pour coordonner les informations et élaborer les règles de 
base et les critères à soumettre à l ’approbation de tous les parti
cipants.

5. —  Les candidats à l’assistance seraient tenus de fournir 
toute information sur leurs activités de développement et de 
discuter leur demande avec l ’organisation.

6. —  Les stocks de surplus agricoles seraient également mobi
lisés et utilisés à des fins de développement par une Banque 
des textiles et des produits alimentaires.

Les auteurs se sont demandé s ’il y avait quelque chance de 
voir les grands pays industriels accepter de verser d’importantes 
annuités à une agence autonome et ont répondu par la négative. 
L’organisation projetée serait donc uniquement consultative, 
les fonds restant sous le contrôle des É tats bailleurs.

Cette constatation diminue fortement les chances de réussite 
du projet de M M . M i l l i k a n  et R o s t o w . Il sera difficile d ’éviter 
des arrière-pensées stratégiques et politiques chez les bailleurs, 
un réflexe d ’humiliation et de méfiance chez les bénéficiaires.

*
* *
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c. —  Signalons, pour mémoire, que certains experts des 
Nations Unies avaient estimé, en 1951, à 980 milliards de francs 
belges les besoins annuels des pays sous-développés ; près de 
500 milliards devraient venir de sources extérieures, ce qui ne 
représenterait que 15 % des dépenses de défense nationale des 
pays industrialisés.

Ce rapport, très controversé, n ’eut pas de suites.

Synthèse.
Un pays insuffisamment développé a besoin de trois catégories 

de capitaux :
a. —  Des dons ou des prêts à conditions très avantageuses, 

pour son infrastructure, ses dépenses sociales, ses investisse
ments à long terme ;

b. —  Des prêts à conditions subcommerciales pour les activités 
à rapport lent, comme l’agriculture, ou pour les entreprises 
débutantes ;

c. —  Des crédits à conditions normales pour les activités 
rentables. L’importance de cette catégorie croît avec le degré 
de développement.

Les capitaux peuvent être obtenus par autofinancement, 
par emprunts sur le marché des capitaux, par investissements 
privés, par recours à l ’action bilatérale, régionale ou internatio
nale. Un des buts principaux de l’assistance financière est d ’aug
menter le plus rapidement possible la capacité d ’autofinance
ment du pays assisté.

L’insuffisance ou l’inefficacité de l ’aide financière aux pays 
démunis peut être imputée à l ’égoïsme et à l’incompréhension 
des possédants, à l’impréparation, à l ’ignorance ou aux complexes 
des assistés, enfin à la situation mondiale et à la méfiance géné
rale.

Comment peut-on éliminer ces causes d’échec ?

1. —  L ’égoïsme des possédants.
L’éveil de l ’opinion publique, un effort d’éducation et de pro

pagande, un appel au sens de la solidarité humaine ne suffiront 
probablement pas à dégeler les bourses. Par contre, le poids 
spécifique croissant du « tiers-monde » et la politique des U.S.A. 
et du bloc soviétique, feront un jour, de l ’aide aux pays sous- 
développés, un des soucis prioritaires de l’Europe.
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Les arguments de politique internationale n ’impressionneront 
cependant que médiocrement les épargnants privés. C’est pour
quoi le rôle des gouvernements ou des institutions supranatio
nales prend une importance de plus en plus grande, soit 
qu’ils interviennent directement, soit qu’ils garantissent les 
investissements privés et les emprunts sur le marché des capi
taux.

2. —  L ’insuffisance des assistés.

L’expérience de l ’indépendance, l’exercice des responsabilités, 
la pratique du développement seront les seuls remèdes vraiment 
efficaces.

3. —  La méfiance mutuelle.

La formule bilatérale semble garder la préférence des bail
leurs de fonds. Cette formule n ’est cependant pas entièrement 
satisfaisante du point de vue politique et psychologique : par 
la disproportion des partenaires en présence, elle encourage les 
arrière-pensées chez les uns, éveille la méfiance chez les autres. 
Tôt ou tard, un pacte bilatéral devient ainsi un problème de 
rapport de forces, l ’assisté ne s’estimant pas tenu par des clauses 
qu’il juge attentatoires à son indépendance, l ’assistant atta
chant plus d’importance à ces clauses qu’à l ’essor économique 
de l ’assisté.

La formule internationale est généralement préférée par les 
pays pauvres et le F o n d s  S p é c i a l  créé fin 1958 serait certai
nement accueilli avec enthousiasme s’il disposait de moyens 
suffisants.

Il semble, dans les circonstances actuelles, que la formule 
régionale, combinant les avantages du multilatéralisme et d ’une 
certaine solidarité entre les partenaires serait la forme la plus 
efficace d’assistance financière.

Les propositions de Strasbourg, que nous avons résumées 
précédemment, seraient une excellente base de départ, dans le 
cadre des États membres de la C.E.E. ou associés à elle. Une fois 
résolues les difficultés institutionnelles, l ’aide financière de 
l ’Europe à l ’Afrique pourrait prendre plusieurs formes :

—  Un financement par capitaux publics ;

—  Un fonds de garantie et d’assurance pour les capitaux 
privés ;
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—  Un financement à moyen terme de l’exportation de biens 
d ’investissement ;

—  Une garantie de solvabilité pour les gouvernements et 
institutions monétaires du pays sous-développé ;

— Un organisme aidant les participants à élaborer leurs 
programmes nationaux ;

—  Enfin, une Cour d’arbitrage pour aplanir les difficultés 
entre les parties.

C o n c l u s i o n s .

Nous pouvons maintenant faire le point et dégager les condi
tions de succès et les principes d’une politique d’assistance 
efficace.

a) Les conditions.
1. —  Respecter la dignité et ménager la susceptibilité des 

assistés.

2. —  Être suffisamment adaptée à la mentalité, aux struc
tures sociales, aux aspirations des bénéficiaires, pour être ac
ceptée sans réticences.

3. —  Être élaborée de commun accord par l’assistant et 
l ’assisté, ce qui postule des contacts étroits et une certaine 
confiance mutuelle.

4. —  Être exempte de contreparties stratégiques ou politiques.

5. —  Ne pas entraîner la vassalisation de l ’économie du pays 
sous-développé.

6. —  Être suffisante, car une assistance incomplète éveille 
des espoirs qu’elle est incapable de satisfaire, ce qui provoque 
inévitablement des troubles sociaux, une suspicion et une ran
cune mutuelles.

7. —  Être liée à un effort correspondant du pays assisté et 
maintenir un certain équilibre entre la hausse du niveau de vie 
et l ’accroissement de la productivité.

8. —  Être réglée par des conventions bien définies liant les 
deux parties.
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9. — Parvenir jusqu’aux groupes, aux organismes, ou aux 
hommes auxquels elle est destinée. Ceci exige du gouvernement 
et de l’administration du pays assisté un certain niveau d’effi
cience et de stabilité.

10. —  Préparer, dès le premier jour, la suppression de sa 
raison d’être. Le pays assisté doit, d’emblée, s’imposer les sacri
fices nécessaires pour former des cadres et libérer des capitaux 
intérieurs. Les pays assistants doivent résister à la tentation  
de rendre leur intervention permanente ; ils' doivent aussi 
donner à leurs experts des garanties suffisantes pour leur permettre 
de former, sans arrière-pensées, leurs remplaçants autochtones.

b) Les principes.

1. —  L’aide étrangère n ’est pas absolument indispensable aux 
pays sous-développés. Elle leur est cependant nécessaire pour 
échapper à l ’anarchie et éviter le totalitarisme.

2. —  Dans des circonstances particulièrement favorables, 
un territoire, bénéficiant d ’une bonne assistance technique 
(le Congo belge par exemple), peut arriver à un stade avancé 
de prédéveloppement, en finançant lui-même ses réalisations. 
Toutefois, une assistance technique et financière devient indis
pensable pour franchir le seuil du démarrage, sans recourir à 
des méthodes totalitaires.

3. —  L’effort privé doit compléter l’assistance de caractère 
public, mais ne peut se substituer à elle. Un secteur privé pros
père n’en est pas moins indispensable à l ’essor économique d ’un 
pays non communiste, même fortement socialisé.

4. —  L’octroi de dons peut apparaître nécessaire. Cependant, 
en règle générale, il est préférable d ’accorder des prêts à condi
tions subcommerciales, dont le remboursement serait aussitôt 
remis à la disposition d ’autres demandeurs. Cette procédure 
stimulerait l ’activité de l ’emprunteur et amènerait les autres 
pays sous-développés à exercer une pression morale sur les 
débiteurs défaillants.

5. —  Des méthodes paternalistes d’intervention peuvent être 
efficaces aux premiers stades de l ’évolution économique et 
sociale d’un pays dépendant. Par la suite, l ’évolution psycholo-
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gique et politique les rendra improductives, voire nuisibles. 
La responsabilité de la politique de développement doit, par 
conséquent, être dévolue aussi rapidement que possible au pays 
qui en bénéficie.

6. —  Les conventions bilatérales et l’action des organismes 
internationaux jouent et continueront à jouer un rôle important 
dans l ’assistance au tiers-monde. Elles se butent, d’une part, 
à la méfiance mutuelle de deux partenaires inégaux, d’autre 
part, à la disproportion entre les moyens d ’action des Nations 
Unies et l ’énormité de la tâche. C’est pourquoi la formule du 
pacte régional paraît être la mieux adaptée aux conditions 
actuelles.

Un tel pacte, qui peut se combiner avec des accords de pays à 
pays et un recours à l ’aide internationale, devrait assurer 
l ’égalité des droits entre les pays riches et les pays pauvres. Ces 
derniers participeraient, dans la mesure de leurs moyens, au 
financement et à la gestion des institutions d ’assistance créées 
dans le cadre du pacte : Fonds de développement, Banque de 
développement, Organisme d ’Assistance Technique. Ainsi, au 
dialogue direct entre assistants et assistés se substituerait une 
collaboration plus nuancée entre les territoires qui donnent plus 
d ’aide qu’ils n ’en reçoivent et les territoires qui reçoivent plus 
d’aide qu’ils n’en donnent.

Chaque pays membre aurait la responsabilité d ’élaborer ses 
programmes de développement et pourrait recourir, en cas de 
besoin, aux experts des Institutions communes.

La gestion du Fonds, de la Banque, de l ’Assistance technique 
serait soumise au contrôle de tous les pays membres. Les rem
boursements des bénéficiaires de crédits seraient aussitôt affectés 
à d’autres prêts, de manière à solidariser tous les signataires du 
pacte vis-à-vis des mauvais payeurs.

Un statut des investissements et des entreprises serait élaboré 
et soumis à l ’approbation des participants. Une garantie commune 
serait donnée aux emprunts des États membres auprès d ’autres 
Etats, d’institutions internationales ou sur le marché des capi
taux.

Enfin, une Cour d ’arbitrage aplanirait les conflits éventuels 
entre les institutions d ’assistance et le ou les territoires bénéfi
ciaires. La compétence de cette Cour pourrait s’étendre aux litiges
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s’élevant entre deux pays liés par des conventions bilatérales 
bénéficiant de la garantie du pacte (*).

** *

Une organisation aussi démocratique de l’Assistance régionale 
ne supprimerait sans doute ni les difficultés, ni les causes de 
conflit. Cependant, combinée avec le recours aux accords bila
téraux et aux institutions internationales, elle faciliterait la 
confiance et la collaboration mutuelle, et stimulerait l’effort 
personnel de tous les participants.

** *

(*) La po litique de la C o m m u n a u t é  É c o n o m i q u e  E u r o p é e n n e  vis-à-vis 
des pays d 'O u tre -m er s ’inspire largem ent de principes similaires.



VI. L ’E U R A F R IQ U E

Parmi les formules d’action régionale dont nous venons de 
souligner les avantages, l ’association des territoires d’outre-mer 
à la C o m m u n a u t é  É c o n o m i q u e  E u r o p é e n n e  nous intéresse 
le plus directement. La notion d ’Eurafrique dépasse cependant 
matériellement et spirituellement le cadre d ’un accord douanier 
ou d ’une collaboration économique. Elle est aussi une de ces 
formules magiques par lesquelles une Europe inquiète cherche 
à conjurer sa décadence. Offerte aux négro-Africain s en rempla
cement du pacte colonial, elle est accueillie avec hostilité par
fois, avec réserve toujours. L’égoïsme des intérêts particuliers, 
la paresse intellectuelle des colonisateurs, le nationalisme méfiant 
et les complexes des colonisés s’opposent à son établissement. 
Et l ’Europe, qui eût été il y  a vingt ans un collaborateur admiré 
et respecté, apparaît de plus en plus aux yeux des Africains 
comme un maître vieilli, bousculé par les jeunes Empires se 
disputant la maîtrise du monde, et qui lâche les rênes en essayant 
de faire passer pour de la générosité ce qui n’est que de l ’impuis
sance.

On peut se poser trois questions de principe à propos de l ’Eura- 
frique :

Que serait-elle ?
Comment serait-elle ?
Pourquoi se ferait-elle ?

A. Que serait l ’Eurafrique ?

L’Europe possède la plupart des éléments qui forment une 
puissance d’envergure mondiale : masse et qualité de la popula
tion, richesse, infrastructure, traditions, style de vie, structures 
sociales et nationales. Seuls lui manquent l’unité, l ’espace et 
les ressources naturelles.

L ’Afrique, encore si pauvre et si désunie, possède cet espace
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et ces ressources. Son entente avec l ’Europe formerait un en
semble harmonieux, à l ’échelle des trois Grands.

Cette conception traditionnelle de l ’Eurafrique n ’est cependant 
plus admise par les négro-Africains qui prétendent apporter à 
l’Europe autre chose que des kilomètres carrés, des gisements, 
de la main-d’œuvre subalterne, et se refusent à être les parte
naires mineurs que sous-entend une telle répartition. Des Euro
péens de plus en plus nombreux comprennent eux aussi qu’une 
association véritable avec l ’Afrique ne se fera que par-delà 
l ’indépendance et la majorité économique et culturelle des 
peuples africains.

Un décalage n ’en subsiste pas moins entre les conceptions des 
négro-Africains les plus occidentalisés et celles des Européens 
les moins colonialistes.

Pour ces derniers, l ’Eurafrique serait un ensemble permanent, 
destiné à jouer durablement un rôle éminent dans la politique 
mondiale. Par contre, les Africains se refusent à s ’engager pour 
des siècles et hésitent devant une communauté dont ils seraient, 
au début, l’élément le plus faible et où se diluerait leur négritude. 
Ils accepteront l’Eurafrique s’ils estiment qu’elle constitue le 
meilleur moyen pour l’Afrique d’atteindre rapidement sa majo
rité politique, économique et culturelle, et d’entrer dans la 
famille des grandes puissances mondiales. Mais ils n’iront pas 
au-delà, estimant qu’il appartiendra à une Afrique devenue 
entièrement majeure de décider souverainement de ses alliances 
ou de ses parentés.

Il faut donc distinguer entre l’Eurafrique fédérale ou confédérée 
voulue par certains Européens et l’association révocable à 
objectifs limités admise par les négro-Africains. Ces deux concep
tions sont actuellement inconciliables et ceux qui feront l ’Eura- 
frique devront se résigner à choisir.

Une association n ’a de valeur pratique que celle que lui donne 
le partenaire le plus réticent. Il en résulte que seule une Eurafri- 
que fondée sur les conceptions africaines a des chances de résister 
à l ’épreuve de la décolonisation, c ’est-à-dire une association 
temporaire favorisant et accélérant l ’épanouissement du conti
nent noir et pouvant être prorogée, modifiée ou dissoute lorsque 
cet objectif aura été atteint. (*)

(*) Ce principe a  é té  adm is p a r les créa teu rs de la  C. E . E . qui on t associé les 
T errito ires d ’O utre-m er sans les intégrer.
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Ce premier stade, qui réserve à l ’Afrique des avantages évi
dents, permettra à l ’Europe de conserver et même d’étendre son 
rôle de conseiller et de collaborateur économique. De plus, ces 
années de travail en commun prépareront la voie vers une com
munauté plus durable, librement choisie par une Afrique et une 
Europe égales et souveraines.

La réussite de cette œuvre de longue haleine dépendra large
ment de cinq conditions :

1. — L’Europe doit décoloniser de bonne grâce, sans freinage 
délibéré ni précipitation excessive, l ’excès de précipitation valant 
cependant mieux que l ’excès de lenteur.

2. —  L’Europe doit aider sincèrement les négro-Africains à 
faire leur apprentissage de peuples indépendants. Il serait très 
préjudiciable à l ’avenir de nos relations mutuelles de triompher 
bruyamment des difficultés et des insuffisances des pays éman
cipés, sous prétexte qu’elles prouveraient le caractère prématuré 
de leur émancipation.

3. —  Les Africains doivent vaincre leurs rancunes, même 
légitimes, et comprendre que toutes leurs difficultés ne sont pas 
nécessairement dues au colonialisme.

4. — Les Africains devront assumer dignement les responsabi
lités et les servitudes de l ’indépendance et prouver leur aptitude 
à organiser des sociétés et des États modernes.

5. —  Enfin, l’association eurafricaine devra permettre au 
génie noir de se manifester librement, de garder et d ’épanouir 
sa personnalité.

B. C om m en t sera it l ’E urafrique ?

Il résulte de ce qui précède que l ’Eurafrique sera un perpétuel 
devenir. Il serait dès lors présomptueux d’en définir dès mainte
nant l’extension et les structures, et de prévoir l ’évolution des 
communautés déjà existantes.

Un fait nous paraît certain : les problèmes qui se posent aux 
deux continents ne peuvent être résolus individuellement par



chaque pays et exigeront une collaboration plus ou moins étroite 
et plus ou moins prolongée.

C. Pourquoi faire l ’Eurafrique ?

L’Eurafrique est-elle utile et nécessaire au point de justifier 
les sacrifices matériels et psychologiques qu’elle demandera 
aux partenaires ? Est-elle l a  meilleure solution pour les deux 
continents ? C’est ce qu’il convient d’examiner objectivement.

1 . L ’E u r o p e  e t  l ’E u r a f r i q u e .

Le Cartierisme (*) estime que l ’Europe pourrait, sans incon
vénients majeurs, rompre ses liens politiques avec l ’Afrique 
et les remplacer par des relations contractuelles sur le plan éco
nomique et culturel. De leur côté, les partisans les plus ardents 
de l ’Eurafrique craignent qu’une rupture ne signifie la décadence 
irrémédiable de l’Europe.

La vérité doit être recherchée entre ces deux positions ex
trêmes : l ’Europe survivrait à une rupture avec l ’Afrique, mais 
elle y  perdrait plus qu’elle n ’y  gagnerait.

Les aspects économiques et techniques du problème ne sont 
pas déterminants : il existe d ’autres continents, d’autres richesses 
naturelles, d’autres marchés, d ’autres débouchés pour les techni
ciens et les produits européens. Les Pays-Bas et l’Allemagne 
ont subi, depuis 1940, des épreuves plus dures que ne le seraient, 
pour la Belgique, la perte du Congo et pour la France la disloca
tion de la Communauté —  et ils les ont surmontées. Il n’y  a 
guère de difficultés matérielles insolubles pour des pays ingénieux 
et bien équipés.

La perte serait plus lourde sur le plan spirituel. Autant que 
de matières premières et de débouchés, les peuples ont besoin 
de se sentir responsables, ne serait-ce que collatéralement, 
d’une grande œuvre collective. Il leur faut une frontière (**)

(*) Ce term e, en passe de devenir un  nom  com m un, p ro v ien t d ’une suite  
d ’articles re ten tissan ts  de R aym ond C artier, parus dans l ’hebdom adaire  « P aris- 
M atch ».

(**) Au sens q u ’a v a it l ’O uest pour les Am éricains du  X IX e siècle.
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à  développer, où leurs facultés créatrices puissent jouer sans les 
entraves de structures cristallisées.

Cette frontière n ’existe plus en Europe. Ce qu’il y  reste à 
faire n ’a que rarement l ’envergure suffisante pour stimuler 
l ’enthousiasme et l ’énergie créatrice.

Pendant l ’ère coloniale, l ’idée du w h i t e  m a n ’s  b u r d e n , se 
conjuguant avec le nationalisme encore vivace des États, nour
rissait le dynamisme européen. Cette époque est révolue ; mais 
la collaboration politique et une certaine communauté institu
tionnelle avec l ’Afrique pourraient prendre le relais de ces mythes 
dépassés et les remplacer par une impulsion nouvelle, purifiée 
de l ’orgueil et du racisme qui défiguraient l ’Europe impérialiste.

Privée de cette frontière, ramenée à un rôle respectable mais 
terne de banquier, d’expert ou d’entrepreneur, l ’Europe risque
rait de s’étioler moralement, de perdre sa personnalité et ce 
qui lui reste de jeunesse, de devenir le servo-moteur de celui des 
deux blocs qui la dominerait.

Sans doute, cette éclipse ne serait-elle pas définitive et une 
communauté horizontale, avec l ’Est ou l ’Ouest, se substituerait 
tôt ou tard, à la verticale eurafricaine. Si la collaboration des 
négro-Africains paraît trop coûteuse, l ’association trop fragile, 
les partenaires trop réticents, l’Europe serait peut-être tentée 
de courir le risque...

L’échec de l ’Eurafrique entraînerait, pour notre continent, 
une revision pénible de ses aspirations et de ses activités : c ’est 
pourquoi nous devons être prêts à consentir les sacrifices néces
saires pour que l’entreprise réussisse. Mais nos partenaires 
africains doivent savoir que nous disposons de politiques de 
rechange et que la menace de désengagement ne suffira pas pour 
nous faire accepter n’importe quelle condition de collaboration.

2 . L ’A f r i q u e  e t  l ’E u r a f r i q u e .

Un axe s’étendant de la Frise à Sakania, voire du Cap Nord 
au Limpopo, paraît inquiétant à beaucoup d’Africains.

La rancune de colonisés contre les colonisateurs, la peur d’un 
néo-colonialisme camouflé en collaboration, le refus de se laisser 
entraîner dans le conflit des deux blocs les détournent de nous. 
Les affinités de pauvreté, de vicissitudes historiques, de couleur,
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la tentation du jeu de bascule nassérien, une confiance plus grande 
dans la générosité ou la capacité d’autres pays, les poussent à 
changer de partenaires. Certains rêvent d ’une Afrique momen
tanément coupée de l ’étranger et épanouissant une négritude 
jalousement protégée des contaminations extérieures ; d ’autres 
désirent choisir individuellement et séparément leurs techniciens 
et leurs bailleurs de fonds ; d ’autres enfin mettent tous leurs 
espoirs dans l ’O.N.U., les U.S.A., l ’U.R.S.S. ou le bloc de Ban
doeng.

Ces diverses tendances, aujourd’hui minoritaires, pourraient 
prendre une ampleur incontrôlable à la première difficulté qui 
s ’élèverait entre l ’Europe et ses partenaires d ’outre-mer. Il 
serait donc utile d ’examiner objectivement les avantages et 
les inconvénients des alternatives qui s’offrent au continent 
noir.

a) Isolationnisme.

L’Afrique pourrait-elle suivre l ’exemple de l ’U.R.S.S., se 
couper de l ’extérieur pendant trente ans, et tirer d’elle-même 
les ressources nécessaires à son développement ?

La chose est peu probable.
La Russie de 1913 était en plein démarrage économique ; elle 

disposait de l ’administration et de l ’infrastructure d ’un État 
et possédait une longue tradition nationale : ce sont là des avan
tages que deux guerres et une révolution ne peuvent détruire. 
L’isolement soviétique a pu donc s’appuyer sur une base plus 
solide et mieux équipée que ne le pourrait une éventuelle expé
rience africaine. Malgré cela, l ’U.R.S.S. a dû subir 25 ans de 
stalinisme et deux générations d ’austérité : l ’Afrique, dont l ’uni
fication effective paraît encore lointaine, est-elle disposée à 
accepter des rigueurs et des sacrifices encore plus lourds ?

Même dans ce cas, les progrès d ’un continent livré à ses seules 
forces seraient si lents, que ses concurrents directs, l ’Amérique 
tropicale et l ’Asie du Sud-Est, prendraient sur lui une avance 
décisive et l’évinceraient des principaux marchés mondiaux.

b) Appel sélectif à l ’aide étrangère.

Pour éviter toute possibilité de dépendance, un pays comme 
l’Ethiopie choisit ses experts militaires chez les uns, ses armes
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chez les autres, ses techniciens chez les troisièmes, etc. Le colonel 
N a s s e r  et M. S e k o u - T o u r é  paraissent disposés à agir de même.

Les résultats obtenus ne sont pas probants : outre les immenses 
difficultés pratiques qu’entraîne l ’absence de standardisation, 
une aide aussi fragmentée ne peut être ni importante, ni régu
lière, ni équilibrée, Un essor économique accéléré exige une colla
boration —  on pourrait presque dire une symbiose —  prolongée 
avec un État ou un groupe d’États industriels.

c) Assistance internationale.

L’O.N.U. jouit d ’un grand prestige auprès des pays sous- 
développés et une assistance dispensée par elle serait certaine- 
nement préférée à toute autre. Dans un monde où il n’v  aurait 
ni blocs rivaux ni idéologies ennemies, le recours aux institutions 
internationales serait —  de très loin —  la solution la plus recom- 
mandable.

Malheureusement, nous vivons dans un monde divisé.
Loin de nous l’idée de minimiser l ’œuvre considérable de la 

F.A.O., de l ’O.M.S., du B .I.T., du B u r e a u  d ’a s s i s t a n c e  t e c h 

n i q u e  d e  l ’O.N.U., de la BIR D du nouveau F o n d s  s p é c i a l . 

Leurs conseils, leurs études, leurs crédits et leurs réalisations 
ont aidé bien des pays et résolu beaucoup de problèmes spéci
fiques. Mais (nous l ’avons vu au chapitre précédent) il est peu 
probable qu’ils disposeront jamais de moyens suffisamment 
puissants pour répondre à tous les besoins.

L’intervention des organismes internationaux est particu
lièrement efficace dans deux cas : lorsqu’elle s ’adresse à un 
gouvernement stable et à une organisation administrative et 
économique déjà perfectionnée —  et lorsqu’elle s’ajoute à une 
action bilatérale ou régionale puissante. Dans une Afrique encore 
insuffisamment structurée, faisant le pénible apprentissage de 
l’indépendance, il est à craindre que l’action internationale ne 
puisse, à elle seule, suffire à la tâche.

** *

L’isolement et le non-engagement étant inefficaces, l ’action 
internationale restant insuffisante, l’Afrique sera probablement 
amenée à se choisir un partenaire parmi les puissances ou les 
blocs susceptibles de l’aider.
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Nous laisserons de côté le monde arabe et l ’Asie du Sud. Alliés 
utiles pendant la lutte pour l ’indépendance, Arabes et Indiens 
cessent de l ’être après l ’émancipation. Leur économie débile 
est la concurrente plutôt que le complément de l ’économie 
africaine ; au surplus, l ’impérialisme démographique d ’une 
population pléthorique et bien adaptée aux conditions tropicales, 
est au moins aussi dangereux pour une Afrique sous-peuplée 
que l ’impérialisme économique ou politique des puissances 
industrielles.

d) Les États-Unis.
Nous avons déjà analysé les qualités et les défauts, les réali

sations et les échecs de l’assistance américaine. Nous n ’y  revien
drons donc pas. Il ne semble pas que les États-Unis aient réussi 
à triompher du sous-développement, même dans des zones 
intéressant directement leur sécurité, comme l’Amérique tropi
cale ou le Pacifique. On peut donc se demander s’ils obtiendront 
des résultats plus décisifs en Afrique.

En tout état de cause, l ’Afrique ne serait pas le premier souci 
des u. s. A. et pourrait difficilement compter sur eux pour gagner 
la compétition économique qu’elle devra engager, tôt ou tard, 
avec les puissances tropicales de l ’Amérique et de l ’Asie.

e) L’Union soviétique.

L’intervention soviétique, apparemment généreuse et désinté
ressée, n ’est pas sans aléas ;

1. —  Jusqu’ici, son ampleur est restée inférieure à l’effort 
européen, tout au moins en Afrique ;

2. —  Comme l’aide américaine, elle est une arme de guerre 
froide ;

3. —  Jusqu’à nouvel ordre, le principal effort de l ’u. R. s. s. 
est concentré sur l ’Asie et les É tats arabes. Le développement de 
l ’Afrique se ferait donc en fonction d ’un plan d’ensemble extra
africain, ce qui équivaudrait à remplacer le colonialisme vieil
lissant de l ’Europe par le néo-colonialisme vigoureux de l ’Eu- 
rasie ;

4. —  Enfin, le caractère apolitique de l’intervention sovié
tique n ’émousse pas la force de pénétration du communisme.
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Les leaders noirs déclarent souvent que leurs peuples sont 
imperméables au marxisme-léninisme, considéré comme une 
importation européenne, au même titre que d’autres idéologies 
étrangères.

Ils ont sans doute raison, pour le moment. L’Afrique veut 
prouver au monde qu’elle est capable, elle aussi, d ’élaborer 
et d ’appliquer des doctrines et des systèmes socio-économiques, 
de créer une forme originale de civilisation et d’organisation de 
la société. Si les nouveaux États noirs réussissent à triompher 
des « maladies infantiles de l ’indépendance », le communisme 
soviétique ou chinois aura peu de chances de mordre sur eux. 
Par contre, un échec, ou même une prolongation excessive des 
difficultés initiales, ébranlerait leur confiance dans les solutions 
purement africaines. A ce moment, la solution soviéto-chinoise 
semblerait le dernier recours, et le village bantou s’ouvrirait 
au marxisme-léninisme avec la même docilité initiale que le 
village chinois.

Les méthodes totalitaires sont bien tentantes pour des peuples 
et des dirigeants réduits au désespoir. Combinant la planifica
tion avec la toute-puissance de l ’État et l ’impulsion vigoureuse 
du Parti, elles mobilisent l’élan et l ’enthousiasme de la jeunesse, 
lui donnent des objectifs austères, mais tangibles et exaltants 
et lui font sacrifier l ’accessoire au nécessaire, le nécessaire à 
l’indispensable et l ’immédiat au futur. Sans doute, les résultats 
acquis sont-ils payés de durs sacrifices, d’une austérité, d’une 
discipline, d’un conformisme écrasants. Mais les masses afri
caines n ’ont jamais connu l’aisance et l ’individualisme, elles se 
résigneront sans trop de peine à une aliénation —  espérée pro
visoire —  de leur volonté et de leur esprit. La Chine, pays non 
européen hier encore sous-développé et s ’apprêtant aujourd’hui 
à devenir une des grandes puissances mondiales, servirait de guide 
et de modèle, malgré des différences historiques et géographiques 
profondes : au rêve d ’une voie négro-africaine vers le dévelop
pement et la modernité se substituerait une version plus ou moins 
africanisée de l’expérience chinoise. Et des exemples récents 
montrent que c’est une expérience qu’on n ’interrompt pas 
facilement.
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L’assistance soviétique ne suffira pas pour amener une Afrique 
non communiste au développement. Une Afrique communisée 
y  parviendrait probablement, mais au prix d’épreuves terribles 
et d’une aliénation peut-être définitive de sa négritude.

Il dépendra de l ’aide occidentale et de l’effort des Africains 
que le continent noir ne soit pas acculé à choisir la dure médecine 
totalitaire.

f) L ’Europe occidentale.

Une fois apaisées les rancunes mutuelles de la colonisation 
et de la décolonisation, de nombreuses raisons militeront pour 
une collaboration eurafricaine.

1. —  Les deux continents ont une habitude déjà longue de vie 
en commun.

2. —  L’Europe forme, aux portes de l ’Afrique, une commu
nauté de plus de 250 millions d’âmes (160 millions pour la seule
C. E. E.). Son potentiel industriel vaut celui des deux « Grands ».

3. —  L’Europe dispose de capitaux, de cadres et d ’institutions 
ayant l ’expérience de l ’Afrique. Les problèmes africains ont, 
pour elle, plus d ’importance que les problèmes asiatiques ou 
sud-américains.

4. —  L’Europe n’a plus de visées impérialistes et sa situa
tion exposée la rend pacifique. Elle n ’entraînera donc pas déli
bérément le continent noir dans une aventure militaire dont elle 
serait la première victime.

5. —  Les élites africaines sont imprégnées de culture occiden
tale, tandis que beaucoup d ’Européens ont longuement étudié 
et aimé l ’Afrique.

** *

La collaboration de toutes les nations industrielles dans une 
aide commune aux pays retardés apporterait, sans le moindre 
doute, la solution la plus pacifique, la plus efficace et la plus 
durable au drame du tiers-monde. Il est possible —  et tout 
homme raisonnable doit l ’espérer —  que l ’humanité s’achemine 
lentement vers une politique planétaire et finisse par se dégager 
des brouillards et des orages des conflits idéologiques pour 
aborder de front les vrais problèmes, ceux de la faim, de la mala-
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die, de l’ignorance, de la servitude. Mais cette internationalisa
tion effective de l ’assistance reste encore un projet, voire un rêve 
d’avenir, alors que les peuples pauvres ne veulent et ne peuvent 
attendre.

Laissée à elle-même pendant les prochaines années, l ’Afrique 
stagnerait ou régresserait et ne pourrait résister à la concurrence 
de l ’Asie et de l’Amérique tropicale. C’est donc aujourd’hui 
qu’elle a besoin de l ’assistance que lui proposent concurremment 
les u. s. a ., l’u. R. s. s., l’Europe occidentale, le monde arabe 
ou l ’Asie. Son choix déplacera l ’équilibre des forces mondiales 
d’une manière peut-être décisive.

Cinq critères pourraient l ’aider à choisir :

a. — Les candidats assistants doivent disposer de ressources 
techniques, financières et humaines suffisantes ;

b. —  Ils doivent avoir une large expérience de l ’Afrique et 
des Africains ;

c. —  Ils doivent porter à l’Afrique un intérêt prioritaire.
d. —  Ils ne doivent pas constituer pour l’Afrique une menace 

démographique ;

e. —  Ils ne doivent pas lier l’Afrique aux deux grandes puis
sances rivales.

Aucun des partenaires possibles ne répond parfaitement à 
chaque condition, mais l ’Europe occidentale sort nettement 
première de la confrontation. Sans être indispensables l ’un à 
l ’autre, les deux continents ont tout avantage à conclure un 
pacte de collaboration.

Ce pacte sera-t-il durable ? Se transformera-t-il un jour en 
une Communauté permanente ? Il serait prématuré d ’en discuter, 
car les Africains désirent, par-dessus tout, préserver leur liberté 
de choix : toute tentative de les engager aujourd’hui dans une 
association de longue durée les braquerait immédiatement 
contre ce qu’ils appelleraient du néo-colonialisme. L’Eurafrique 
sera donc un pacte temporaire mais renouvelable, outil de déve
loppement pour l ’Afrique, facteur de prospérité et de rajeunisse
ment pour l ’Europe.

L’Eurafrique ne se fera pas sans difficultés. Elle aura, à l ’exté
rieur, des ennemis puissants ; elle se heurtera, à l ’intérieur, aux
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nostalgies impérialistes, au mercantilisme ou à la lassitude de 
l ’Europe, à l ’ambition et à l ’inexpérience des classes dirigeantes 
africaines, aux illusions et à l ’esprit de facilité des masses.

Il appartient à tous ceux, Blancs et Noirs, qui effectueront 
la décolonisation et bâtiront les nouveaux É tats africains, d ’éviter 
ces écueils.



VII. C O N C L U SIO N S G EN ER ALES

La brusque accélération de l’évolution politique, l ’ébranle
ment des colonies les plus stables, la succession étourdissante 
des statuts et des constitutions, ne permettent guère d’élaborer 
une politique méthodique de collaboration eurafricaine : ce 
qui eût été libéral et efficace en 1958, paraît réactionnaire en 
1959, des liens qu’on croyait solides se dénouent ou se brisent, 
la haine succède à l ’amitié et —  ce qui est peut-être pire —  l’in
différence succède à la haine.

L’acceptation passive du système colonial, qui permettait 
à l ’Europe de maintenir sa domination, à peu de frais, sur d ’im
menses territoires, s’est transformée en un refus passionné du  
colonialisme. L’Afrique d ’aujourd’hui exige tout et tout de suite : 
le progrès social et l ’industrialisation, le respect des traditions 
noires et le modernisme, l ’aide de l ’étranger et l ’effacement de 
l ’étranger. Par-dessus tout, elle désire accéder à la dignité d’un 
continent majeur et montrer au monde que les négro-Africains 
peuvent, eux aussi, bâtir une civilisation d ’envergure mondiale. 
A ce souci de dignité et d’affirmation, les élites africaines sont 
prêtes à sacrifier le superflu et, s’il le faut, le nécessaire et aucun 
avantage matériel ne pourra les en détourner longtemps.

Les espoirs, les exigences, les psychoses des Africains compli
quent singulièrement nos relations mutuelles : pour qui ne voit 
que les apparences, la désagrégation du passé et l ’incohérence 
du présent, l ’avenir des deux continents paraît sombre.

Pourtant, une solution constructive reste possible, à condition 
de s’attaquer au nœud du problème, qui n ’est ni la défense des 
droits acquis, ni l’anticommunisme, ni la réparation des injustices 
passées, mais l ’essor économique et politique des territoires 
africains. Ceci paraît être un lieu commun, mais il est bon de le 
répéter, car les Africains, comme les Européens, ont tendance 
à négliger l’essentiel pour des objectifs passionnels ou des préoc
cupations immédiates.
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Le développem ent des pays d ’outre-m er présente un double 
aspect :

1. —  L ’e f f o r t  i n t é r i e u r ,  qui exige une tension extrêm e de 
tou tes les forces de la nation, une stricte discipline et des sacri
fices s’é tendan t sur plusieurs générations. Pareil effort ne peut 
être ob tenu  de peuples dépendants ; il im plique l ’ém ancipation 
politique, la substitu tion  du  sens national au  nationalism e et 
l’impulsion de dirigeants énergiques, acceptés p a r la population 
e t conscients de l ’am pleur de leur tâche.

2 . —  L ’a s s i s t a n c e  e x t é r i e u r e  qui, pour être efficace, doit 
accepter et respecter la décolonisation, reconnaître l ’originalité 
de la voie négro-africaine vers la m odernité et disposer de moyens 
suffisants. L ’action bilatérale, particulièrem ent im portan te dans 
la phase coloniale, devra se com biner progressivem ent avec 
l’action régionale et in ternationale. L ’aboutissem ent provisoire 
de l ’évolution sera un pacte  régional de développem ent unissant, 
dans un b u t commun, des É ta ts  industrialisés et des É ta ts  
insuffisamment développés.

** *

Le préalable colonial supprim é, l ’Afrique aura to u t avantage 
à  collaborer, d ’égale à égale, avec l ’Europe.

Celle-ci, de son côté, a-t-elle in térê t à aider l’Afrique ? Elle 
ne peu t en a tten d re  ni reconnaissance durable, ni alliance incon
ditionnelle, ni bénéfices m atériels élevés : son in tervention  sera, 
en fait, une tra ite  sur l’avenir, basée sur la conviction invérifiable 
(mais à no tre  avis justifiée) que les É ta ts  négro-africains seront 
d ’au ta n t plus proches de nous q u ’ils seront plu^ prospères, 
plus dynam iques et plus satisfaits de leur sort.

Beaucoup d ’Européens et certains Africains vont au-delà de 
ce tte  coopération m atérielle et estim ent q u ’une véritab le  com 
m unau té  spirituelle deviendra possible en tre  les peuples de civi
lisation européenne et une Afrique qui au ra it réussi à vaincre 
son sous-développem ent sans devenir to ta lita ire , à franchir le 
seuil de la modernité sans trah ir  sa négritude.

Pour apprécier le bien-fondé de leurs espérances, il est néces
saire de rechercher ce q u ’il y  a de fondam ental e t d ’universel 
dans notre civilisation.
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D ’aucuns ram ènent l’Occident à une en tité  géo-politique et 
subordonnent la  collaboration eurafricaine à l ’établissem ent 
ou au m aintien de liens juridiques précis et à une sim ilitude 
formelle des institu tions. Confondant la civilisation européenne 
avec une expression passagère de son évolution, ils bu teront, 
tô t ou ta rd , sur l ’irréductib ilité de la  culture noire et la volonté 
d ’indépendance de l ’Afrique.

D ’autres définissent l’esprit européen comme une a ttitu d e  
dynam ique vis-à-vis du monde, un  effort de connaissance, de 
m aîtrise et d ’organisation. Ils oublient que d ’autres puissances 
et d ’au tres régimes possèdent ces mêmes vertus, à un degré 
peut-ê tre  plus élevé que l ’Europe d ’au jou rd ’hui.

Ce qui fait la force et l’originalité de la civilisation occidentale, 
c’est une a ttitu d e  chrétienne —  ou hum aniste —  de l ’homme 
envers l ’homme, le respect de la liberté et de la dignité de la 
personne hum aine, le sens de la justice individuelle et sociale. 
Cette a ttitu d e  n ’est pas liée à un systèm e économique ou à un 
régime politique, elle s’efforce de s’affirmer dans les pays démo
cratiques, elle commence à fissurer la rude cuirasse du stalinism e, 
elle est la constante qui a  survécu à tou tes les expériences et à 
tou tes les crises de no tre  histoire.

Nous ne songeons pas à idéaliser l ’Europe. Le to talitarism e, 
le racisme, l ’obsession de la ren tab ilité  ont défiguré ou corrom pu 
son visage. L ’image q u ’elle offre au jourd’hui au  m onde n ’a pres
que rien de com m un avec la C hrétienté ou la cité idéale dont 
ont rêvé ses Saints et ses philosophes. Comme l’a d it A ujoulat, 
c’est une civilisation en pleine crise que nous apportons à l’Afri
que et notre m atérialism e de fait p ara îtra  peut-être plus pesant 
aux peuples d ’outre-m er que la rude discipline du communisme.

Il n ’en reste pas moins que l ’Europe, si tyrannique, si injuste, 
si avide q u ’elle ait été, a répandu dans le m onde les principes 
de tolérance, d ’équité et d ’hum anité. E n respectant ces principes, 
en résistan t à la ten ta tion  du to talitarism e et à la préoccupation 
exclusive du profit im m édiat, elle assum era le seul rôle où elle 
soit réellem ent irremplaçable.

N otre devoir envers l ’Afrique ne se borne donc pas à l ’assister 
m atériellem ent. Il est surtout de l ’aider à incarner dans la  négri
tude les valeurs universelles assumées ju squ’ici p a r la civilisa
tion occidentale. Ainsi, par-delà les dures années d ’au torité,
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de discipline e t d ’abnégation, pourra s’élaborer un  hum anism e 
africain qui relayera —  peut-être —• l’hum anism e européen ou 
fraternisera avec lui.

Si nous y  parvenons, peu im portent les vicissitudes qui lieront 
ou opposeront nos deux continents, l ’abandon, p a r les négro- 
Africains, des apparences de no tre  culture et des formes de notre 
société. Nous appartiendrons à  la  même famille hum aine et 
ce tte  parenté, en fin de com pte, nous rapprochera.
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PHOTOS



P h o t o  1 . —  « .. .Le terme « européen » soulève la rancune, l’envie ou la haine... » 
(L ’Athénée de N giri-N giri, après les émeutes de janvier 1959 à Léopoldville).

(Photo Inforcongo).



P h o t o  2. — « ...répondre au besoin d ’équilibre et de continuité de la société 
africaine en évitant de rompre brutalem ent avec ses traditions et sa culture... ». 

(U n groupe d ’indigènes yembe exécutant la danse de guerre * Longenya »)•
(Photo Inforcongo).



P h o t o  3. — « ...l’Afrique entrera dans une période de travail obscur et 
ingrat... ».

(Cours du soir pour adultes. Une class! à l ’école du quartier Dendale, à Léopold
ville). (Photo Inforcongo).



P h o t o  4. — Ces prém aturés vont vivre. Reste m aintenant à les nourrir, à  les 
éduquer, à  leur donner du travail ; à nourrir, à éduquer, à  donner du travail 
aux enfants qu’ils auront.

( Couveuses au centre des prématurés de la maternité de VH ôpital pour Congolais, à 
Léopoldville). (Photo Inforcongo).



P h o t o  5. — « . . . l ’orthodoxie des relations financières belgo-congolaises est 
un signe de la vigueur économique du Congo... ».

(Vue aérienne du port et du centre commercial de Léopoldville)*
(Photo Inforcongo).



V

P h o t o  6. — « Le développement de l'enseignement à tous les échelons... ». 
(U n e  salle de cours à l'U n ivers ité  « Lovanium  %). (Photo Inforcongo).



P h o t o  7 . —  « L e s  b e s o i n s  f i n a n c i e r s  d ’ u n  p a y s  i n s u f f i s a m m e n t  d é v e l o p p é  s o n t  

h o r s  d e  p r o p o r t i o n  a v e c  s e s  r e s s o u r c e s  f i n a n c i è r e s  ».

(U n  exemple d ’investissement nécessaire mais à productivité financière basse et 
lointaine: les nouveaux quartiers de Léopoldville). ( P h o t o  I n f o r c o n g o ) .



P h o t o  8 .  — La vie, sans doute, les opposera. Mais, s’ils respectent les mêmes 
valeurs fondamentales, ils appartiendront à la même famille humaine et cette 
parenté, en fin de compte, les rapprochera.

(U ne classe à L éopoldville ). (Photo Inforcongo).
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